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LOIS 


LOI n° 49-922 du 13 juillet 1949 recon- 
duisant l'allocation temporaire aux 
vieux pour le deuxième et le troisième 
trimestre de l'année 1949, substituant 
pour l'échéance du 1* janvier 1950, au 
service de l'allocation temporaire, le 
service de l'allocation de vieillesse 
instituée par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 et majorant le taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
Ja République ont délibéré, AL 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
muilgue Ja loi dont la teneur suit: 


Art, — L'allocation temporaire ins- 
tituée par les articles 2 à 6 de la loi 
n° 46-199) du 13 septembre 1946, et dont 
les conditions d'attribution ont été mo- 
difiées par l’article 3 de la loi n° 47-1250 du 
8 juillet 1947, l’article 4 de la loi n° 47-1706 
du 4 septembre 1947, le deuxième alinea 
de l’article 1% de Ja loi n° 48-35 du 7 jan- 
vier 1948 et les articles 3 et 5 de la loi 
n° 48-1522 du 29 septembre 1948, conti- 
nuera d'être servie pour les deuxième et 
troisième trimestres de l’année 1949. 


Art, 2, — Le financement de lJ’alloca- 
tion prévue à l'article précédent sera 
par une avance 


assuré du Trésor recou- 


Jesse, dans le cadre des organisations 21. 
tonomes prévues par la loi n° 48-41 à 
17 janvier 1948, instituant une allo::tion 
de vieillesse pour les personnes non :112 
riées. Le remboursement des avances con. 
sentes pour le payement de lallo-ation 
temporaire en vertu de ja présente loi 
et des lois n° 47-1250 du 8 juillet 1947 
n° 47-1706 du 4 septembre 1947, n° 18.97 
du 7 janvier 1948, n° 48-471 du 31 mar 
1938, n° 48-1522 du 29 septembre 1018 
n° 48-1996 du 31 décembre 19:83 et 
n° 49-5332 du 12 mars 1949, devra inter. 
venir dans un délai de neuf années à 
compter du 1% janvier 1950, 


Art. 3. — Le crédit de dépenses de 
9.760 millions de francs prévu à l'état 
annexé à l’article 5 de la loi n° 19310 
du S 1nars 1949, relative aux comptes 
ciaux du Trésor (exercice 41949), alloa. 
tion temporaire aux vieux (lois des 
8 juillet et 4 septembre 1947), porté À 
11.520 millions de francs par article 3 
de la loi n° 49-332 du 12 mars 4949, ost 
élevé à 23.940 millions de francs. 


Art. 4, — A compter du {* 
1919, l'allocation de vieillesse instit par 
la loi n° 48-191 du 17 janvier 1948 pour 
ies personnes non salariées est subslitute 
à l'alloation temporaire, qui prend 


1,1 


aitivement fin à cette date. Dour 
l'échéance du janvier ‘4950 et les 
échéances postérieures, l'allocation de 


vieillesse sera servie, dans les conditions 
Nxées par la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1918, modiiiée, et les textes pris pour 50n 
application par les organismes constituis 
ou désignés par ladite loi. 


Art. 5, — Dans le cas où l’une des os. 
msations autonomes d'allocations de vieil. 
lesse visées par l’article 3 de fa loi 
u° 45-101 du 17 janvier 1948 n'aurait pu 
être vonstiluée à la date du 30 septernbre 
1949, un projet de loi sera soumis a 
Parlement avant le {+7 novembre 1949 pour 
régler définitivement le problème des :110- 
cations vieillesse aux personnes non sal: 
nées rattachées à cette organisation, 


Art. 6. — Le Parlement devra être saisi, 
avant le 1% novembre 1949, d'un projet 
de loi tendant À assurer aux bénéflciniés 
de l’allication temporaire aux vieux, 
rattachés à une organisation autonoine de 
la loi du 17 janvier 1948, des avantages 
équivalents À ceux qui leur étaient accor- 
dés jusqu'alors. 


Art. 7. — Les articles 3 ($ et 5 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945, modifiés par la loi n° 49-244 du 
24 février 1949, sont à nouveau modifiés 
avec effet du 1° avril 19419: 


a Art. 3, $ 17, — Remplacer les chiffres 
de « 34.009 F » et « 31.000 F » par !e3 
chiffres « 39.000 F » et « 36.000 F ». 


« Art. 5, $ 17, — Remplacér les chiffres 
de « 75.000 F » et « 100.000 F » par l°5 
chiffres « 100.000 F » et « 130.000 F ». 


Art, &, kr, — Un arrêté du minis 
tre du travail et de la sécurité so:al0 
fixe exceptionnellement un coefficient d* 
revalorisation applicable aux pensions °! 
rentes de vieillesse prévues par !orlon- 
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nance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 mo- 
difiée, dont les titulaires ont dépassé l'âge 
de soixante-cinq ans ou de soixante ans 
s'ils sont inaptes au travail, aux pensions 
de veufs et de veuves et peusious de 
réversion, aux pensions d'invalidité pré- 
vues par l'ordonnance du 19 octobre 1945 
modifiée, de façon que la revalorisation 
desdites rentes et pensions soit propor- 
tionnelle à celle apportée par la présente 
loi à l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
Jariés, 

je même arrêté fixera les modalités de 
lh revalorisation applicable aux pensions 
régies par l'ordonnance n° 45-2310 du 
48 octobre 1945. 


& 2. — Les dispositions de l'article 2 
{ainéas 2, 3 et 4) de la loi n° 49-244 du 
4 fevrier 1949 sont applicables aux pen- 
sion. et rentes revalorisées dans les con- 
itions du paragraphe 1* du présent ar- 
ticle. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables aux pensions et rentes visées 
su paragraphe liquidées avec eutrée 
en jouissance antérieure au 4° janvier 
Elles prennent effet du avril 
1919. 

Four les pensions et rentes liquidées 
avec entrée en jouissance postérieure au 
31 decembre 1948, les arrêtés pris en vertu 
des articles 56 (8 1%), 71 ($ 2) et 120 
(& 2) de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 seront moiflés pour ga- 
rantir les avantages prévus äu paragra- 
pae {e du présent article 


la présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Vait à Paris, le 13 juillet 1949, 
VINCENT AURIOL. 
Pac le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HRNRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIWLIN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Lreministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


LOI n° 49-923 du 13 juillet 1949 concer- 
nant l'ouverture d'un crédit supplé- 
mentaire applicable aux dépenses de 
l'Assemblée nationale pour l'exercice 
1949, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pro- 
muilgue la loi dont la teneur suit: 


Art. 4er, — J est ouvert au ministre 
des finances, sur l'exercice 1919, en addi- 
tlon aux crédits rectiflés accordés par la 


loi de finances du 31 décembre 1948, un 
crédit de deux cent quarante millions de 
francs (240 millions de francs) qui sera 
inscrit au chapitre 096 du budget du mi 
nistère des finances : « Indemnités des dé- 
putés et dépenses administratives de 
l'Assemblée nationale ». 

Art. 2. — Il sera pourvu à ces dépenses 
au moyen des ressources du bugdet gé- 
néral de l'exercice 1949, 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 13 juillet 199. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 12 juillet 1949 
portant délégation de signature. 


- Le président du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1955 
autorisant les ministres à déléguer par arrûle 
leurs pouvoirs en Ce qui concerne la signature 
des arrêtés de déhet et des états exécutoires; 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrèté leur si- 
gnature; 


Vu le décret du 16 février 1949 relatif À 
l'élat-major permanent militaire et civii du 
président du conseil; 


Vu les décrets du 30 décembre 1948 et du 
28 janvier 1949 portant délégation de signature 
du président du conseil des ministres; 


Sur l'avis conforge du minisire de la dé- 
fense nationiwe, 


Décrète : 


Art, — En cas d'empéchement ou 
d'absence de M. l'intendant militaire de 1re 
ciasse de Lacoste de Laval, dûment certifiée par 
le général chef de l'état-major permanent, du 
président du conseil, la délégation de signalure 
accordée à ce fonctionnaire par les décrets 
du 30 décembre 1918 et du 26 janvier 1949 est 
dévolue à M. l’intendant militaire de {re classe 
Bardou (fouis-Léon-Jacques!, do l'inspection 
technique des services administratifs du se- 
crétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


Art. 2. — Est abragé le décret du 15 avril 
1949 portant dévolution, dans le cas susvisé 
de la délégation de signature à M. l'intndant 
militaire de 1re classe des troupes coloniales 
Besse. 


Art. 3. — Le présent décret sera 
Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 12 juillet 1949. 
HERRI QUEUNITR, 


ublié au 
rançaise. 


Décret n° 49-924 du 13 juitlet 1949 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des eïfectifs des 
corps d'adjoints administratifs, d'em- 
ployés de bureau, de secrétaires stèno- 
dactylographes et de sténodactytogra- 
phes des bureaux du conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 

Vu la Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des foncti, nnuires: 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juill:t 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif à l'organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministeres et les 
administrations assimilées des cadres d'ad- 
joints administratifs et d'empioyés de bu- 
reau et à la fixation du statut de ces fonc- 
tionnaires, et notamment son article 4: 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif à l'organisation dans les #41mi- 
nistrations centrales des ministères et les 
administrations assimilées des cadres de 
secrétaires  sténodactylographes et de 
Sténodactvlographes et à la fixation du 
Statut de ces fonctionnaires, et notamment 
son article 4: 

Vu la loi n° 46-2134 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1916, et notamment son 
article 112; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Les cadres d'adjoints admi- 
nistratifs, d'employés de bureau, de secré- 
laires sténodactylographes et de sténo- 
dactylographes des bureaux du conseil 
d'Etat comprennent les effectifs fixés aux 
articles suivants. 


Art. 2. — Le cadre des adjoints adminis- 
tratifs comprend neuf empiois répartis ainsi 
qu'il suit entre les différents grades ou 
classes de la carrière. 

Un adjoint administratif de classe excep- 
tionnelile. 

Un adjoint administratif de 1" classe. 

Deux adjoints administratifs de 2 classe. 

Trois adjoints administratifs de 3° classe, 

Deux adjoints administratifs stagiaires. 


Sur ce nombre, un adjoint administratif 
ee être nommé chef de groupe dans 
es conditions prévues à l'article 17 du 
décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 susvisée. 


Art. 3. — Sans préjudice des dispositions 
prévues à l'article 33 du décret n° 47-1226 
du 7 juillet 1947 susvisé, le cadre des. 
Pen de bureau comprend un effectif 
fixé à douze emplois, dont quatre employés 
de bureau de 1" classe et huit employés 
de bureau de 2? classe. 


Art. 4. — Le cadre des secrétaires sténo- 
dactylographes comprend quatre emplois. 


Art. 5. — Le cadre des sténodactylogra- 
phes comprend douze emplois. 


Art. 6. — A titre transitoire, il pourra 
être procédé, dans la limite des effectifs 
globaux déterminés aux articles ci-dessus, 
à des intégrations en surnombre à l'une 
ou à plusieurs des classes d'adjoints admi- 
nistratifs et d'employés de bureau énu- 
mérés ci-dessus. 
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Les effectifs en surnombre seront résor- 
hés duns ua délai de quinze ans par l'eflet 
des dégagements normaux des corps d'ad- 
joints adiministratifs et d'employés de bu- 
reau, compte tenu du recrutement norinal 


des stagiaires appartenant à ces deux 
catégories, 
art, 7. le garde des sceaux, ministre 


de la justice, be ministre des finances et des 
affaires el le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme adininistrative) sont 
ebarg chacun en ce qui le concerne, 
de l'exteution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel de la publique 
française, 
Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 


HENRI QUEUILIE. 
Par du conseil des miuistres: 
Le garde des 


ministre de la justice, 


ROBERT 

Le ministre des finances 
el des affaires 
MAURICE-VTETSCHE, 


Le d'Etat la pré ner 
du fonction publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


consen 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-864 mettant fin à la supension des 
délais prévus par le décret du 26 mai 1940 
tendant à protéger les proyiétaires de va- 
feurs mobilières dépossédés par suite de 
faits de guerre, 


Rectifieatif en Journal officiel du 2 juillet 
a9%9: page 6406, 2 colonne, 14° ligne, au lieu 
de: « Arr:veront à expiration le 45 juin 1949 », 
lire: « orriveront à expiration le 15 juillet 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-925 du 13 juillet 1949 por- 
tant, pour l'administration centrale du 
commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, suppression 
d'emplois et répartition par grade des 
effectifs. 


Le président du consei: des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'El 
à la présidence du conseil (fonetion publi- 
que et reforme administrative) ; 

Vo la loi du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
vortant fixation du budget général de 
"exercice 19349 (dépenses civiles ordinai- 
res) : 

Vu la loi n° 49-557 du 20 avril 1949 por- 
tant répartition des abaltements gobaux 
opérés sur le budget du ministère des af- 
faires étrangères par la loi du 31 décembre 
1948; 

Va le décret n° 48-1423 du 16 septembre 


1948 portant suppression d'empois au 
commissariat général aux affaires alle- 


mandes et autrichiennes; 
Le conseil d'Etat entendu. 
Le conseil des ministres enteadn, 


Décrète : 

Art. 4, — A compter du 1% août 1949, 
sont supprimés à l'administralion centrale 
du commissariat général aux affaires älle- 
mandes et autrichiennes les emplois sui- 
van!s: 


de 2 classe... ... 
Adininistrateur de 4° classe... 2 
Atiachés de CASE... 
Attachés de 2 
Art. 92 — À compter dn 16 aaût 41949, 


soot supprimés à l'administration centrale 
du énéral aux affaires alle- 
mandes et autrivhiennes les emplois eui- 


van!ts : 

Auxilinres de SETVILE. 

Art. 3 — Compte tenu des suppressions 


d'emplois @ptérienrement prévues an bud- 
zet de l'exercice 1949, les effectifs de lad- 
minstration centrale du commissariat gé- 


néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes sout fixées ainsi qu'i; Suit: 

A compiler du {° août 1949 
Adininistrateur de classe... 


Adininistrateur de 2° 


Î 
Administrateur de 2° 9 


‘Adrninistrateur de 4° 19 
ATTACHES de 3° 0 3 
Chnreès dé MISSIONS... D 


A compter du 16 aofit 1949. 


Auxiliaires de “08 
Auxiliaires de service...... « 1 


Art, 4. — Le ministre des affaires étran- 
s“ères, le minstre des finances et des af- 
taires économiques, et le secæétaire d'Etat 
à la présilence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), sont char- 


ges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 43 juflet 1949. 
HENRI JUEUTLLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires etrangères, 
SCHUMAY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du (fonction publique et 
réforme administrative), 
BIONPI. 


Décret n° 48-926 du 13 juitiet 1949 portant 
fixation d'effectifs du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes (Allemagne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonetion pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier: 


Tes) 


Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
het fixation du budget général de 
‘exercice 1949 (dépenses civies ordinai. 


Vu la loi n° 49-557 du 20 avril 1949 D0Pe 
tant répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget du ministère des af. 
faires étrangères par la loi du 31 Jécembeo 
1943 ; 

Vu le décret n° 48-1423 du 18 décembre 
1943 portant suppression d'emplois au 
commissariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes:; 

Vu le décret n° 47-1129 en date du 2 juin 
1947 portant organieation de la paierie ré. 
nérale en Allemagne 

Vu le déeret du 27 novembre 1946 por. 
tant statut du personnel des douanes, en. 
semble les décrets qui l'ant modifié; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres enteniu, 


Décrète: 
Art, 19, — Les effectifs dn commissa. 
riat genéral aux affaires allemandes et au- 
trichiennes étationnés en Allemagne sont 
fixés comme suit: 


À la date du 46 août 1949. 
temporaire. .......... 
Soit : 
Ausministrateurs 


De 
Do" 


Cadre 


108 

De 4° classe... 
Attachés : 

De 33 


De 3° classe... 123 
Chargcs de: 30 


A la date du 1°" septembre 1949. 


Personnel 1.703 
Services 2000 

Soit: 
Contrôies techniques...... 4110 
Administration péniten- 

Enseignement français.... 539 
Organismes tripartites.... 
Service extérieur des pos- 

tes, télégraphes et télé- 

190 


Paierie généraie........... 
imprimerie nationaie...... 10 


Services COMMMDS.. me 200 
Détachement d'occupation des che- 

55 
Réparations et restitutions........ 220 

Soit: 

Missions techniques....... 
Administrateurs  liquida- 

Mission de récupération... 129 
Chaufieurs des missions 

techniques 


Art. 2. — Un arrêté du commissaire gé- 
néral uux affaires allemandes et autri- 
chiennes répartira par service les effectifs 
ci-dessus fixés des agents du cadre tempo- 
raire et le personnel auxiliaire. 


Art, 3. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des af- 
faires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonetion publi- 
que et réforme administrative} sont char- 
en ce qui le concerne, de 


gés. chac 
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l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
plié au Journal officiel de la République 
française. 
ait à Paris, Le 13 juillet 1949. 
HENRI 


Pyr le président du,conseil des minictres: 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 9 juillet 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion @’hon- 
neur. 


Par décret en date du 9 juillet 1919, pris 
sur la proposition du président du conseï: des 
miaisires ei du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 8 juillet 
4919, et du conseil des ministres, portant que 
la promotion de ce décret est faïîte en canfor- 
rnité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, est élevé à la dignité de grand officier 
dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 

M. Billecard (Robert), inspecteur général 
de l’adin'nistration en mission extraordinaire. 
Commandeur depuis le 23 décembre 1931. 


Décret du 9 juitlet 1949 portant promotions 
et nonmnations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 pen 1919, pris 
ex conseil, des ministres, sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du mi- 
nisire de l’intérieur, et après avis du conseil 
de l’ordre en date du 8 juillet 1919, portant 

e les promotions et les nominations de ce 

ret sont faites en eonformité des lis. dé- 
crets et règlements en vigueur, sont premus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur, 


MM. 


Le docteur Massacre (René), président du cen- 
sel; général, maire de Selles-sur-Cher (Loir 
et-Cher). Officier du 28 août 1937, 

Schipman (Ferdinand), maire de Malo-les- 
(Nord). Cfficier depuis le 12 avril 

+ 


Au grade d'ofjicier 


Haas Picard (Raymord), inspecteur général de 
l'administration, en mission extraordinaire 
pour la 7e région militaire, préfet de la Côte- 
d'Or. Chevalier depuis le 10 juin 196. Titres 
exceptionnels, 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Chapel (Jean), préfet de la Carmze; 15 ans 
de fomlions agé et de services mili- 
aires de guerre. Titres exceptionnels. 

Sürn (Alexandre), préfet du Calvados: 16 ars 
de fonctions publiques, de services juili- 
laires de guerre. Titres exceptionnels, 


Décret du 9 juittet 1949 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la Le- 
gion d'honneur. 


Par décret en date du © juillet 1949, pris 
sur la proposition du président dn conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur el 
après avis du conseil de l'ordre en date du 
8 juillet 1919 portant que les promotions et es 
nominations de ce décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en 
gueur, sont proraus où normmés dals l'orire 
hational &e ia Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM 

Auchier (Gaston), conseiller général, ancien 
maire d’'Ardin (Deux-Sèvres). Chevaiier de- 
puis 19%). 

Bondor (Jean), maire de Montaud (Hérault). 
Chevalier depuis le 27 janvier 1924. 

Bonfilon (Jean), secntaire général de la mat- 
rie du 12e arrondissement de Paris. 

Boutonnat (Antoine), maire de Chennevières- 
sur-Marne (Seine-et-Oise), Chevalier depuis 
lé 4 ocilobre 1958. 

Brun (Antoine), conseiller général, conseiller 
municipal du Breuil (Allier), Chevalier de- 
puis le 16 juin 1926. 

Cadiergues (Georges), maire de Lacapelle-Ma- 
rival (Lot). Chevalier depuis le 8 janvier 
1948. 


Chabrun (Pierre), directeur général des finan- 
ces à la préleciure de la Seine. Chevalier 
depuis 1931. 

Delfini (Charles), epnseiller général, maire 
de Vico (Corse). Chevalier depuis 1#%. 

Deltour (Gustave), ancien conseiller général, 
ancien maire de Cambrai (Nord). Chevalier 
depuis 1%. 

Favières (André), conseiller municipal de Mon- 
tauban (Tarn-et-Garonne). Chevalier depuis 
le 5 août 1958. 

Fleury (Paul), conseiller général, ancien maire 
de Deuil (Scine-et-Oise). Chevalier depuis 
1934. N 

Gillier (René), maire de Villery (Aube). Che- 
valier depuis le 22 octobre 198, 

Gouvy (Frai), conseiller général de Meurthe- 
et-Moselle, Chevalier depuis le % juillet 

Guist’hau (Henry), président de section au 
conseil de préfecture de la Seine. Chevalier 
depuis 190. 

Henri (Marcel), sous-préfet d’Alès (Gard). Che- 
valier depuis fanvier 190. 

Houdard (Gaëtan), maire adjoint du % arron- 
dissement de Paris Chevalier depuis ke 
6 septembre 1943. 

Koessler (Léon), président de la commission 
départementale, ancien maire de Griesheim- 
(Bas-Rhin), Chevalier depuis 

36. 


Leduc (Henri), conseiller municipal, ancien 
maire de Villencuve-Saint-Georges (Stine- 
et-Oise). Chevalier depuis 1932 

Niel (Jules), premier vice-président du con- 
seil général du Veucluse, Chevalier depuis 
le 3 janvier 1939. 

Poinat (Félix), adjoint au maire de Loureux- 
de-Beaune (Aliier). Chevalier depuis le 16 dé- 


cembre 1937. 

Ragucet (François), maire adjoint du 44° ar- 
rondissement de Paris. Chevalier dcpuis le 
11 novembre 1920. 


Rogues (Laurent), conseiller général de 
l'Aude. Chevalier depuis 1928. 

Santini (Eugène, conseiller général du canton 
de la Cio'at Chevalier 
depuis le 3 janvier 1938. 

Sinot (Pierre), conseiller général du Pas<ée- 
Calais, adjoint au maire d'Aubigmy. Cheva- 
lier depuis 19%. 

Tribut (Marcel, maire de Tours (Indre-et- 

Loire}. Chevalier depuis le 27 mai 1918. 

Ugo (Honoré), ancien président du consell 


générai des Alpes-Maritimes. Chevalier de- 
puis 193. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Abel (Benjamin), ancien presdont au 
seil général, ancien maire de Chaibeuil 


(Drôme) : 52 ans de fonctions éleclives, do 
pratiqu proiessior elle et 4 

Arnoux (Léon conseiller général du Vau- 
clause ; 43 ans de fonctions élective 5, 
tiqux professionnelle et 4 

Aurel (Louis), conseiller général, ancien mair 
de Vertaizon : ans de fenc- 
tions électives, de pratique professionnelle, 
de services militaires et de guerre 

Faudru (Man), conseïller général du Lot, 
maire de Gourdon: 33 ans de fonctions élec. 
tives, d'activité professionnelle et de services 


de guerre. 
Bazin (Gaston), ancien conseiller général de 
l'Yonne, conseiller mumicipal d'Auxerre ; 


44 ans de fonctions électives et de services 
Inilitaires et guerre. 


Becaud (Charles), maire de Lapal sse (Attier} 
40 ans de fonctions électives, de services 
civils et d'activité professionnelle. 

Bernard (Henri), secrétaire génér 
rie de Bagno:iet (Seine): ans de 
publiques, de services anillaires et de 
guerre 

Bloch (Joseph), rabhin à Haguenau (Bas- 
Rhin); 43 ans de ministère ecciésiastique. 

Mile Bois (Aiméel, assistante sociale de 
préfecture de la Seine; 37 ans de services 
civils. 

Boudy (Eugène), conseiller général de Ville- 
(Haute-Garonne): ans de 
fonctions électives, de pratique profession 
nelle, de services militaires et de guerre. 

Bouvet-Gerbellaz (Joseph), ex-directeur de 
l'onphelinat départemental de Mekan à Ta- 
ninges (Haute-Savoie): !8 ans de fonctions 
publiques et de services militaires. 

Brachard (L4on), ancien chef de division do 
oréfecture de l'Aube: 47 ans de fonctioas 
publiques, de services militaires et du 
guerre. 

Brault (René), conseiller municipal, ancien 
maire de Lencloitre (Vienne): 53 ans do 
fonctions électives, de pratique profession- 
nelle et de services militaires et de guerre. 

Briand (Auguste), chef de division à la préfec- 
ture du Loir-et-Cher; 3% ans d'activité pro- 
fessionnelle el de services rnilitaires et 
guerre, 

Burillon (Jean), ancien adjoint au maire & 
Lyon (Rhône); 48 ans de fonctions élec 
lives, de pratique professionnelle et de ser 
vice militaire de guerre. 

Camus (Louis), secrétaire de mairie à Fon 
taine-Milon (Maine-et-Loire); Gi ans d 
fonctions publiques. 

Cazaux (Urbaiñ), conseiller général, maire 
Barèges (Hautes-Pyrénées) ; 31 ans de ser 
vices civils, militaire et de fonctions élec 
tives. 

Clayeman (Maurice), chef de bureau de pe 
sage de la ville de Dunkerque (Nord) : 44 an: 
de fonctions publiques et de services rmili 
taire et de guerre. 


Cullerre (René), consciller municipal de la 
Roche-sur-Yon (Vendée); %0 ans de fenc 
tions électives, de pratique professionnelle 
et de services militaire et de guerre. 

Damelon (Pierre), préfet chargé de la direc- 
tion des services de l'Algérie et des dépar. 
tements d'outre-mer; 2 ans 7 mois de 
fonction, publique et de service militaire. 


Daussy (Antoine), conseiller municipal d'Au- 
denge (Gironde); 62 ans de fonctions élec- 
tives, de pratique professionnelle et de 
guerre. 


Delaärroqua (Georges), euré de Saint-Germain 
de-Coudekerque-Branche (Nord); 39 ans de 
ministère ecclésiastique. 

R. P. Didier (Maurice), prêtre à Saw 
(Guyane) ; 26 ans de ministère ecclésias- 
tique et de service aux colonies. 


Dicdier (Jean-Baptiste), adjoint au maire do 
Badonviller (Meurthe-et-Moselle) ; 50 ans de 
fonctions électives, de service militaire dg 
guerre et de pratique professionnelle, 


al de la mut- 
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Diruit (Octave), adjoint au maire d’Arras 


(Pas-de-Calais): 61 ans de fonctions élec- 
tives et de pratique professionnelle, 
Escorguel Gaston), maire de Sète (Hérauit); 
6, ans de services civils, de fonctions élec- 
tives, de rvices militaire et de guerre. 
Esclatine (Francois), ex-chef de division à la 
préfecture de la Loire; #2 ans de fonctions 
publiques le service militaire de guerre. 
Fihoulaud Jacques), président du conseil de 
préfecture  interdéparlemental à Orléans 
Loiret ‘4 ans de fonctions publiques, de 


service militaire et de guerre. 

Finkel (Berko dit Bernard), président de la 
cominunauté israélite de Bar-le-Duc 
(Meuse); 42 ans d'activité professionnelle. 

Gaiabert (Elisée), ancien conseiller général, 
auefen paire de Frontignan (Hérault); 
50 ans de pralique professionnelle, de ser- 
vice militaire de guerre et de fonctions 
électives 

Garmard ancien consviller général de 
la Nièvre: 535 ans de fonctions électives, de 
pr que professionnelle, de services, mili- 
faire et de guerre, 

Gau (Jean), maire de Saint-Estève (Pyrénées- 


ï# ans de fonctions électives, 


le pratique professionnelle. 


Gérard (Emile), ancien maire de Livry-Gargan 
(Scineæ#t-0ise); 61 ans de fonctions élec- 
fives, de pratique professionneile et de ser- 
vice tnilitaire. 


Gioffredo (Albert), ancien chef de bureau de 
Ja pré lecture du Rhône: 52 ans de fonctions 
publiques et de service militaire. 

Girauit 


Louis), ancien adjoint au maire 
d'Evreux (Eure), secrélaire administratif du 
“onseil général; 39 ans de fonctions élec- 


tives et de pratique professionnelle, 


Gobert (Louis), adjoint au maire de Paray-le- 
Monial (Saône-t-Loire); 51 ans de fonctions 
électives, de services civils et militaire, 

Gouzou (Jean), ancien mal’e de Saint-Vincent- 
du-Pendit {Lot\; 45 ans de fonctions élec- 
tives, de service militaire de guerre et d’ac- 
tivité professionnelle, 

Graeve (Eugène), sous-<directeur des services 
de l'Algérie au ministère de l'intérieur; 
21 ans de fonctions publiques ct de service 
Iniiitaire de guerre. 

Grand {Jean), maire de Montréjeau (Haute- 
baronne); 6» ans de pratique profession- 
nelle, de service militaire et de guerre, da 
fonctions électives, 

Grangeon (Claudius), maire de Montbrun-les- 
Bains (Drôme); 58 ans de fonctions électives, 
de pratique professionnelle et de guerre. 


Grau (Paul), conseiller général, adjoint au 
maire de Rosheiïm (Pas-de-Calais); AL ans 
de pratique professionnelle et de fonctions 
électives, 

Guilland (François), ancien maire de Thairy 
(Haute-Sagoie), conseiller municipal; 60 ans 
de fonctions électives, de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires et de 
guerre. 


Guillerm (Claude), ancien maire de Trézilide 
(Finistère) ; 69 ans de fonctions électives el 
de pratique professionnelle. 


Guillot (Roger), chef de division à Ja préfec- 
ture & Ja Vendée ; 40 ans de fonctions 
publiques. 

Guyot (Georges), conseiller général, malre de 
Dompierre-sur-Nièvre (Nièvre); 26 ans d'ac- 
tivité professionnelle et de fonctions élec- 
tives. 

Hermann (Raymond), chef du service des 
transmissions et des matériels techniques 
du ministère de l'intérieur; 2% ans de pra- 
tique professionnelle, de services civils et 
militaires, 

Imbert (François), conseiller général, maire 
de Rignac (Aveyron); 56 ans de fonctions 
électives, de pratique professionnelle, de 
services militaires et de guerre. 

Latont de Sentenac (Gérard), préfet de l’Aube; 
22 ans de fonctions publiques et de services 
militaires et de guerre. 


Lagorce (Jean), adjoint au maire d'Excideuil, 
ancien maire (Dordogne); 52 ans de fonc- 
tions électives, de services militaires, de 
pratique professionnelle et de guerre. 

Larpin (Paul), ancien maire de Molosmes 
(Yonne); 62 ans de fonctions électives, de 
pratique professionneile et de services mili- 
taires. 

Larroque (Ferdinand), conseiller général, 
maire de saint-Benoit-de-Carmaux (Tarn) ; 
33 ans de fonctions électives, de services 
militaires de guerre et d'activité profession- 
nelle. 

Lassaux (Camille), conseiller général, maire 
de Rethel (Ardennes); 43 ans de services 
civils, de fonctions électives et de services 
militaires de guerre. 

Ledoux (René), conseiller général, ancien 
maire du Palais (Morbihan *: 43 ans de 
fonctions électives, de pratique profession- 
nelle, de services militaires de guerre. 

Lefebvre (Emile), secrétaire général adjoint 
de la mairie. de Lille {Nord); 35 ans de 
fonctions publiques et de guerre. 

Le Jort (Joseph), ancien maire de Bréhat 
(Côtes-du-Nord) ; 40 ans de fonctions élec- 
tives, de pratique professionnelle, 

Lesieur (Joseph), ancien conseiller municipal 
de Marissel (Oise) ; 68 ans de fonctions élec- 
tives, de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Mgr Liagra, évêque de la Rochelle et de Saïn- 
tes (Chaärente-Maritime); 50 ans de minis- 
tère ecclésiastique. 

Loye (Joachim), conseiller général du Jura; 
0 ans d'artivité professionnelle, de fonc- 
tions électives çt de services militaires de 
guerre. 

Mariette (Camille), secrétaire de matrie à Eu 
(Seine-Inférieure) ; 59 ans de services civils 
et miitaires. 

Mennegand (Paul), conseiller général, maire 
de Jarny (Meurthe-et-Moselle); 44 ans de 
fonctions électives, de pratique profession- 
nelle, de services mälitaires et de guerre. 

Mercier (Léon), ancien maire de Restinclières 
(Hérault) ; 46 ans de fonctions électives, de 


professionnelle et de services mill- 


Paoli (Martin), conseiller général du canton. 


de Soccia (Corse); 26 ans de services civils 
et militaires, de fonctions électives. 


Pardies (Jean), secrétaire général de la mafrie 
de Clichy-la-Garenne (Seine); 46 ans de 
fonctions électives, de services militaires 
et de guerre. 

Pejon (Théophile), conseiller général de 
Maine-et-Loire; 50 ans de fonctions élec- 
tives, de pratique professionnelle, de ser- 
vices militaires et de guerre. 

Piney dit Fleury (Jean), conseiller général de 
Tarn-et-Garonne; 40 ans de fonctions élec- 
tives, de pratique professionnelle et de ser- 
vices de guerre. 


Poincenot (Philippe), pasteur à Montbéliard 
(Doubs), inspecteur ecclésiastique; 47 ans 
de fonctions ecclésiastiques et de services 
militaires et de guerre. 


Pottier (Albert), maire de Gallardon (Eure-et- 
Loir) ; 63 ans de fonctions électives, de fonc- 
tions publiques et de services militaires et 
de guerre. 


Mile Pratviel (Anne), chef de division à h 
prétecture de Tarn-et-Garonne; 28 ans de 
fonctions publiques. 


Provo (Victor), conseiller 
Roubaix (Nom); 27 ans 
sionnelle et de guerre, 


Quertier (Jules), maire de Saint-Pierre-de- 
Franqueville (Seine-Inférieure); 45 ans de 
mandats électifs, de services militaires de 
paix et de guerre, et de pratique profession- 
nelie. 


Ray (Pierre), conseiller municipal du Kremlin- 
Bicètn (Seine): 34 ans de fonctions publi- 
ques et de services de guerre 

Renard (Jean), ancien maire des Peintures 
(Gironde); 5% ans de fonctions électives, de 
pratique professionnelle et de services mili- 
taires de guerre, 


énéral, maire de 
e pratique profes- 


Rondeau (Aristide), conseiller municipal da 
la Rochelle (Charente-Maritime); 60 ans de 
fonctions électives, de pratique prof ssion. 
nelle, de services militaires et de guerre cs 

Rubichon {Joseph), chargé de mission mret. 
toral pour l'ancien arrondissement de Sa 
Marcellin (Isère); 50 ans de fonctions 
bliques, de services militaires et de guerre 

Sarre (Albert), chef desdivision à la préfecture 
de la Haute-Vienne; 55 ans de fonctions ou 
bliques, 

Textoris (Raoul), maire des Arcs (Var) : 29 ans 
de fonctions électives, de pralique prote 
sionnelle et de services militaires. 

Theïillaumas (Jean), maire de Montgihaud 
(Corrèze); 32 ans de fonctions électives et 
de pratique professionnelle, 


Toche (Louis), secrélaire en chef de la 
prélecture de Grasse (Alpes-Maritimes); 
40 ans de fonctions publiques. 

Torgue (Elouard), directeur adjoint à la pra. 
feclure de la Seine; 37 ans de fonetions | 
bliques, de services militaires et de gurre, 

Vibert (Auguste), ingénieur général des 
vies techniques de la ville de Paris; 25 ons 
de fonctions publiques et de services 
taires, 

Vidil (Paul), maire de Cussac (Haute-Loire); 
47 ans de civis, 

Vignon (Robert), préfet de la Guyane; 29 os 
de éervices civils et militaires de guerre. 

—* 


Décret du 9 juillet 1949 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la Lé. 
gion d'honneur, de maires « à titre excep. 
tionnel ». 


Par décret en date du 9 juillet 1949, pris sur 
la proposition du président du conseil des 1mni- 
nistres et du ministre de l'intérieur, et après 
avis du conseil de l'ordre en date du 8 juil- 
let 19%M9 porlant que les promotions et les 
nominations de re déeret sont faites Æn con- 
formilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus Qu nommés dens l'onire 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’ojlicier, 

Beuze (André), conseiller général, maire ds 
Rivière-Pilote (Martinique), Chevalier depuis 
le er juillet 1937. 

Brillaut (Abel), conseiller général, 
Beauvoir-sur-Niort (Deux-Sèvres), 
depuis 1938. 

Chaslel (Antonin), conseiller général, maire 
de Thiers (Puy-de-Dôme), Chevalier depuis 
juillet 1937. 

Corazzini (Ange), maire ds 
(Corse). Chevalier depuis le 5 novembre 
4931. 

Cruzel (Julien), maire de Cerbère (Pyrénées 
Orientales), Chevalier depuis le 29 
bre 1936. 

Dr Jullich (Lucien), maire de Saulces-Mon- 
clin (Ardennes), Chevalier depuis 1929, 

Lelache (Ernest), conseil'er général du Pouts, 
maire de Bavans (Doubs), Chevalier depuis 

Rousse] (Jean) dit Emile, vice-président du 
«conseil général de la Meuse, maire de Mo: :- 
médy (Meuse), Chevaiier du 19 août 1925. 


maire de 
Chevalier 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Albrand (Médan), conseiller général, maires 
de Pelil-Canal (Guadeloupe); % ans de fonc- 
tions électives, de pratique professionnelle 
et de guerre, dont 12 ans de fonctions de 
maire. 


André (Joseph), maire d'Aube (Orne); 45 ans 
de pratique professionnelle, de fonctions 
électives, dont 16 ans de fonctions de maire, 

Armand-Sully (François), maire de Cabrières- 
d'Avignon (Vaucluse); 47 ans de fonctions 
électives, de pratique professionnelle et ‘te 

ans de fonctions de maires 


guerre, dont 


| 


)nC- 
elle 
de 


ans 
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sard (Touis}, main de Roura : 
vas de tonctio s électives, pratique 
pro tésionnelle et de services aux coloni 
dont 20 ans de fanctians de maire 


à 


| (Camille), main de la Cluse (Hautes- 

‘Al ans ‘de fonet tions électives, de 

pratique professionnelle, de services mili- 

taires et @e guerre, dont %4 ans de fonctions 
d aire, 


1 (Jean-Pierre), maire de Lamanon (Bou- 
s-du-Rhône) ; at ans de fonctions élec- 
tives de prati qué prafession nelle et de 

. doni 13 ans de fonctions Ge maire. 
Berni (Louis), maire de Meilhards (Corrèze) : 


M 

ans de pratique profession neile, ser- 
vi rai! litaires et de gucrre, à fonctions 
tlectives, dont 16 ans Ge mairie, 


ferrurier (Raymond), maire du Mesnil-Saint- 
Nknis (Seine-et-Oise); 32 ans de fonctions 
élertives, de pratique professionnelle et de 
euerre, dont 11 ans de fonctions de maire. 


téthoulet (Jean), maire de Montagnac-d’Au- 
beroche (Dordogne); 52 ans de 
élec'ives, de pratique professionnelle et de 
vurre, dont {4 ans de fonctions de maire. 


Brun (Victor), maire d'Eygliens (Hautes- 
Alpes}: 41 äns de pratique "professionnel le, 
de services militaires de guerre et de fonc- 
tions lectives, dont {4 ans de ton ctio ons de 


Bry (Léon), maire de Trisucourt (Meuse); 
ans d'activité professionnelle, de mandats 
éiccuis, dont 24 ans de rnairie. 

Catelsin (Raymond), maire de Grainville- 
Yinauville ($eine-Inférieure)} : 60 ans de 1one- 
tions électives, de pratique professionnelle 
et de services militaires et de guerre, “dont 
93 ans de fonctions de maire. 


e (Henri), maire de Vaudeloges (Cal- 
: 6i ans de fonctions électives, dont 
8 ans comme maire et de pratique profes- 
inelle. 


Cibert (Pierre), conseiller général, maire de 
_ say (Vienne) ; 42 ans de fonction s élec- 
tives, dont 28 ans de fonctions de maire, 
de pratique professionnelle et de services 
mulilaires de guerre. 


Colson (éon), maire de Beaumesni]l (Vos- 
ges}; 56 ans de fonctions électives, de pra- 
tique professionnelle et de services mili- 
taires èt de guerre, dont 2€ ans de fonctions 
de maire. 


Becots (Raymond), maire ée Quittebeuf 
(Eure); ans de fonctions éleclives, -de 
iratique professionnelle et de guerre, dont 
7 ans de fonctions de maire. 


Desgranges (Joseph), maire de Saint-Bonnet- 
de-Valclerieux (Drôme); 50 ans de fonctions 
élecives et de pratique "professionnelle, dont 
20 ans de fonctions de maire. 


Duhoux (Jules), maire de la Richar 
et-Vilaine}; 48 ans de fonctions ectives, 
de pratique rofessionnelle et & guerre, 
dont 14 ans fonctions de maire, 


Faguct (Jules), me de Diors (Indre); 49 ans 
de fonctions électives, de pratique profes- 
sionnellë, de services militaires et de 
£ucrire, dont 17 ans de fonctions de maire. 


Foucurt (Joseph), maire de Suzoy (Oise); 
Es ans de pratique professiennehe, de ser- 
vices militaires, de fonctions électives, dont 
25 ans de fonctions de maire. 


Guilhot (Jacques), maire d'Oru (Ariège); 
58 ans de services civils et militaires de 
guerre, de fonctions électives, dont 20 ans 
de icnctions de maire. 


Guüille (Léon), maire de Sierck-les-Baïns (Mo- 
selle}; 35 ans de fonctions électives et de 
pe tique professionnelle, dont 20 ans de 
vnclions de maire. 


Henry (Ferdinand), maire de Ghindrieux (Sa- 
voie! ; 54 ans de fonctions électives, de pra- 
tique professionn et de <ervices mili- 
lülres e* de guerre, dont 19 ans de 
de maire. 

Lambert (Francols), maire de Grancey-le- 
Château (Côte-d” Or): ans de fonctions 
tlectives et de ique professionnelle, dont 
24 ane de mair 


Le Baudour (Gustave), maire de Ped 


(Côtes-du-Nord}: 56 ans de fonctions élec 
tives, à Les nneue « 
vices militaires et de guerre, & ä 
de fonctions de maire. 

Leonzi Antoine), maire de Cool 

ans de servi CIY et rmililaires et « 
mandats électifs, dont 29 ans comme main 
Levesq tGastor maire de Bléville (Se - 
Inférie €), 54 ans de fonctions électives, 
de praliq professionnelle et de 54 es de 

guërre, dont 14 ans de f lions d 

Leymarie (François), maire de Turenne (Cor- 
rèze} ; 46 ans de pratique professionneile, de 
serv militaires et de guerre, de fonclions 
électives, dont 20 ans de { ons & e 


Louvot (René), vice -président du conseil gé- 
néral, maire de Dampierre-sur-Salon (Haute- 
Saône); 47 ans de fonc tions neo de 
ra tiqu 18 professionnelle, de services mäi- 
aires el de guerre, dont 14 ans de matrie. 


Magnan (Laurent), maire de Mollèges (Rou- 
ches-du-Rhône): 54 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services militaires, dont 16 ans 
comme jnaire. 


Maillard (Henri), maire de Senonnes 
Mayenne) ; 92 ans d'activité profession- 


nelle, de services militaires et de mandats 
électifs, dont 29 " comme maire. 


Maîtrepierre (Tlenri)}, conseiller général, maire 
de Saint- Nizier- -le- x (Ain); 47 ans 
de pratique professionnelle, de services mi- 
ilitaires de guerre et de fonctions électives, 
dont 14 ans de fonctions de maire. 


Merckle maire de Valdoie (terrt- 
toire de Belfort); 56 ans de fonctions élec- 
tives, de pratique professionnelle et de 
guerre, dont 24 ans de fonctions de maire 


Mouton (Léon), maire de Vion (Ardèche); 
54 ans de fonctions électives, de pratique 
professionnelle et de guerre, dont 44 ans de 
fonctions de maire, 


Parmentier (Gaston) maire de Licc (Pas. 
de-Calais) ; 46 ans de services civi t mili- 
taire et de mandats électifs, dont 20 ans 
comme maire. 


Piechon (Lucien), conseiller général, maire 
de Sournia (Pyré nées-Orientales); 58 ans 
d'activité professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives, dont 13 ans 
de mairie. 


Pinat (Mathieu), maire de Givors (Rhône); 
54 ans de fonctions électives, de pratique 
rofessionnelle et de guerre, dont 24 ans de 
onctions de maire. 


Pineton de Chambrun (Charles), maire de 
Monirodal (Lozère) ; 64 ans de services civils 
et de fonctions électives, dont 17 ans de 
mairie. 


Raffin Caboisse (Charles), maire de Pont-de- 
Claix (Isère): 60 ans de fonctions électives, 
de pratique professionnelle et de services 
militaires, dont 14 ans de fonctions de 
maire. 

Riehy (Joseph), maire d’'Uchizy (Saône-et- 
Loire); 60 ans de fonctions électives, dont 
29 ans de fonctions de maire, de pratique 
professionnelle et de services militaires de 
guerre. 


Rouge (Raoul), maire de Solre-le-Châtean 
{Nord::; 5% ans de fonetions électives, de 
pratique professionnelle, de services mili- 
aires et de guerre, dont 17 ans de fonctions 
de maire. 


Roux (Armand), maire de Latille (Vienne), 
conseiller général; 42 ans de services civils 
et de fonctions électives, dont 20 ans de 
fonctions de maire. 


Rouvre (Jean), ancien conseiller général, 
maire d’'Alez-et-Cazeneuve (Lot-et-Garonne); 
58 ans de fonctions électives, de pratique 
professionnelle et de services militaires et 
de guerre, dont 22 ans de fonctions de maire. 


Soustelle (Germain), maire de la Grand’- 
Combe (Gard) ; 36 ans de fonctions électives, 
de pratique professionnelle et de guerre, 
- dont 14 ans de fonctions de maire. 


Décret du 9 juillet 19% portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Lègion d honneur. 


Par d ‘ 0 
ur, 
au { i € date 
d & ! { | pron 
Le faites 
en [ dans 

o! 

Mu 

Langlois (Auguste), maire de Callevi 

che vaner 1931 
Martin (Constant), maire d'Ernée (Mayenner, 
conseil r genera ‘der 


Le janvier 196 

Mars (Hippolyte), concelller général, maire 
d'Equeurdreville (Manche Chevañer du 
22 novembre 191. 

Petiet (Louis), maire de Laferte-sur-Amance 
(Haute-Marne), Chevalier depuis le 
1932. 

Vasseux (Paul) 


maire de Golancourt (Oise), 
Chevalier 


au janvier 192%. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Aubert (Albert), maire de int. Michal 
(Aisne) ; 30 ans de fonction sd maire. 


erducat (Jean), maire d Mauries (Landes) ; 
31 ans de fonctions de maire. 

Bolard (Mathieu), maire de Rou telle (Doubs); 
33 ans de fonctions de maire. 

Bouland (Louis), maire de Couloisy (Olse)} 
37 ans de fenctions de mairt 

Brutel (Victor), maire de Dominois (Somme); 
+ ans de fonctions de maire. 

Cailleaux (Louis), maire d'Orlu (Eure-et4oir); 
31 ans de fox ns de maire 

Cailleux (Alphonse), maire de Blandy-les- 
Tours (Seine-et-Marne); 25 ans de tonctng 
de maire. 

Carisey (Louis), maire 4e Morchamps (Doubs); 
37 ans de lonclions de maire. 

Casenave (Bernard), maire de l'Hôpital-Saint- 
Blaise (basses-Pyrénces); 33 ans de fonc 
tions de maire. 

Cavaignac (Léon), ancien maire de Vaurcilles 
(Aveyron) ; 35 ans de fonctions de maire. 
Chal (Léon), maire d’Alleyrai (Corrèze); 
30 ans de fonctions de maire. 
Chappe (Emi le), maire du Claux 
30 ans de fonctions de maire. 
Clary (Félix), maire de Moussages (Cantal}s 

% ans de fonctions de maire. 

Cornet (Louis), maire de Syint-Masmes 
(Marne); 30 ans de fonclions de maire 
Debats (Marcel), roaire de Bouragnères 

(Gers): 40 ans de fonclions de maire. 

Denis (Eugène), maire de Lanouée (More 
bihan) ; 40 ans de fonctions de maire. 

Descours (lean), ancien maire de (Chassÿ 
(Saône-et-Loire); 31 ans de fonctions de 


{Cantal} 


Inaire. 

Desproges fElienne), ancien vice pa sident du 
conseil général, ancien mai d'Aixe 
(Haute-Vienne); 22 ans de fonctions de 


maire. 

Dieudonné (Robert), maire de Trainou (Loi- 
rêt); 30 ans de fonctions de maire, 

Puchamp (Jean-Baptis ste), conselller général, 
maire de Bellev vue-la-Montagne  (Haute- 
Loire}; 20 ans de fonctions de maire. 

Dumestre (Louis), malre de Lizes (Hauteg- 
Pyrénées), 37 ans de fonctions de maire. 

Durand (Clovis), maire de Genestelle (Ardé< 
che); 30 ans de fonc ons de maire. 

Fatoux (Léon-Georges), ancien maire de Ma- 
gnicourt-en-Comte (Pas-de-Calais), 33 ans 
de fonctions de maire. 


| 
| 
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Fénelon (Ifonard), maire de Tré'olat (Dor- g Stefani (Jean-Baptiste), commandant de grou- | Giordano (Louis), inspecteur principal hors 
dogne); maire depuis 37 ans. pement de C. R. S. à Toulouse (Haute- classe de la P. R,. E. à Marseille; 31 ans de 

Foret (Eugène), maire de Larnaud (Jura); Garonne). Officier depuis le 25 octobre 1941. fonctions publiques et de services militaires 
ans de fonctions de maire, et de guerre. 

Foucault (Victor), maire de Saint-Georges-de- Au grade d'oflicier. Griffon (Bear), directeur du laboratoire de 
Rouelley (Manche); 37 ans de fonctions de | M, Bertaux (Pierre), directeur général de la toxicologie de la préfecture de police; 25 ans 
Inaire. sûreté nationale. Chevalier depuis 1945 à ti- | de fonctions publiques, de services militaires 

Gadonne (Jean-Baptiste), ancien maire de tre militaire. Titres exceptionnels. et de guerre. 

Proverville (Aube); 30 ans de fonctions de +0 Grimaud (Valère), officier de paix principal à 
uaure. Nantes (Loire-Inférieure) ; 37 ans de services 

Georges (Augustin), ancien maire de Dieppe- civils et de guerre. 
Meuse); 99 ans de | bécret du 9 juillet 1949 portant promotions | Hollande (Léon), inspecteur principal à le 

| dans l'ordre national de la Légion d’hon- préfecture de police; 40 ans de fonctions 

Girard (Aristide), maire de Faye (Loir-et- nêur, 


Cher); 30 ans de fonctions de maire. 
Gonguet (Joseph), maire de Lompnieu (Aïn); 
3%o ans de fonctions de maire. 


Corce (Louis), maire de Veyrines-de-Vergt 
(Dordogne) ; 30 ans de fonctions de maire. 
Guillerme (Joseph), maire de Languidic 
(Morbihan); 30 ans de fonctions de maire. 
Hazemann (Charles), maire de Ranrupt (Bas- 
Rhin); 40 ans de fonctions de maire. 
Joouen (Jean), inaire de Tréglonon (Finis- 
tère) ; 30 ans de fonctions de maire. 
Labaltut (Lucien), maire d'Aulon (Haute-Ga- 


fonnc); 30 ans de fonctions de maire. 

Larrive (Pierre), maire de Concores (Lot); 
30 ans de fonctions de maire. 

Larue (Jean), Conéciller général, maire de 
Sainte-Radegonde (Saône-et-Loire); 30 ans 
de fonctions de maire, 

Louvart de Pontlevoye (Simon), maire de Ba- 
zoges-en-Pareds (Vendée); 36 ans de fonc- 
tions de maire. 

Manent (Jean), maire de Sode (Haute-Ga- 
ronne); 30 ans de fonctions de maire. 


Marescot (Albert), maire de Saint-Martin-de- 
Mallioc (Calvados); 41 ans de fonctions de 
maire 

Mathieu (Camille), ancien conseiller général, 
ancien maire de Soude-Sainte-Croix (Marne); 
% ans de fonctions de maire. 

Mercier (Jean), maire de Saint-Sornin (Cha- 
rente-Maritime);, 90 ans de fonctions de 
maire. 


Meslin (Louis), maire de Murtot 
30 ans de fonctions de maire. 


Perret (Octave), maire de Chissay (Loir-et- 
Cher) ; 30 ans de fonctions de maire. 

De Poste! (Marie), maire de Louvagny (Cal- 
vados); 39 ans de fonctions de maire. 

Pourageaud (Frédéric), ancien maire de Tuzie 
(Charente); 41 ans de fonctions de maire. 


Ramin (Adolphe), fnaire de Roubion (Alpes- 
Maritimes); 30 ans de fonctions de maire. 

Mripier (Alfred), maire d’Arrans (Côte-d'Or); 
30 ans de fonctions de maire. 

Vermot (Francois), maire de Salnt-Georges- 
Armont (Doubs); 45 ans de fonctions de 
maire, 

Vidal (Gabriel), maire de Saint-Julien-d'Oiar- 


gues (Hérault); 30 ans de fonctions de 
maire, 


(Eure); 


Décret du 9 juillet 1949 portant promotions 
dans l'orttre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par @écret en date du 9 juillet 499, pris en 
conseil des ministres, sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du mi- 
nistre de l’intérieur, et après avis du conseil 
de l’ordre en date du 8 juillet 1949, portant 
que les promotions de ce décret sont faites 
en conformité <es lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus dans l'ordre natio- 
mal de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 


Marron (Emile), directeur de l'hygiène et de 
la sécurité publique à la préfecture de po- 
lice. Officier depuis 193%. 


Par décret en date du 9 juillet 1949, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et Gu ministre de l'intérieur et après 
avis du conseil de l’ordre en date du 8 juil- 
let 4949, portant que les promotions de ce 
décret sont faites en conformité des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, sont promus 
on nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade d'o/jicier. 
MM. 
Aubert (Roland), commissaire principal Ge la 
sûreté nationale. Chevalier depuis le 22 dé- 
cembre 1937. à 


Boussard (Edme), commissaire principal à la 
prélecture de police. Chevalier depuis le 
16 juin 1920. 


Dayde (Paul), commissaire de la gûrelé na- 
tionale, Chevalier depuis le 16 juin 4920. 


Dussart (Robert), directeur départemental des 
services &e police du Pas-de-Calais. Cheva- 
lier depuis le 5 juin 1940. 


Kontzler (Georges), commissaire principal à la 
sut de police. Chevalier depuis juin 


Luce (Charles), commissaire divisionnairé à la 
direction de la police judiciaire de la pré- 
fecture de police. Chevalier depuis le 6 jan. 
vier 1938, 


Pignot (Jean), inspecteur général adjoint des 
services techniques &’hygiène de la préfec- 
rs de police, Chevalier depuis le 46 juin 


Robineau (Fernand), contrôleur général à la 


sûreté nationale. Chevalier depuis le 29 mai 
1936 


Soulier (Alfred), ingénieur conseil à la pré- 
feclure de police. Chevalier depuis 1993. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Berelti (François), commissaire divisionnaire 
de la sûreté nationale; 39 ans de services 
civils et de guerre. 


Bourgoin (Louis), commissaire de police aux 
renseignements généraux @e la sûreté na- 
tionale, 40 ans de services civils et mili- 
taires. 

Chain (Georges), commissaire divisionnaire à 
la préfecture de police; 36 ans de fonctions 
publiques, de services militaires et de 
guerre. 


Chambost (Francisque), inspecteur principal 
ed police à Lyon (Rhône); 37 ans de ser- 
vices civils et de guerre. 


Mme Dalin (Antoinette), chef du secrétariat 
particulier du préfet de police; 26 ans ce 
services civils. 

Faleucci (François), chef du service des ren- 
seignements généraux du Jura: 21 ans de 
fonctions publiques, de services militaire et 
de guerré. 


Faucon (René), commissaire central de police 
à Orléans; 3%5 ans de services civils et de 
guerre. 


Faure (Jean), commissaire divisionnaire @e la 
sûreté nationale; 30 ans de services civils 
et militaires. 


Fischmeister (Eugène), ancien inspecteur de 
police de la sûreté nationale; 43 ans de ser- 
vices civils et militaires 


publiques, de services militaires et de guerre, 


Jeanjean (Pierre), inspecteur principal aux 
renseignements généraux de la sûreté nalio. 
nale; 30 ans de services civils et militaires, 


Legay (Maurice), commissaire divisionnaire à 
la préfecture de police; 20 ans de fonclions 
publiques et de services militaires. 


Miramon (René), commissaire divisionnaire de 
la sûreté nationale; 32 ans de services civils 
et militaires. 


Moinet (Ernest), commandant de C. R. &. à 
Lille (Nord); 40 ans de services civils el 
militaires. 

Morel (Lucien), commissaire de police de la 
préfecture de police; 37 ans de services 
civils et militaires. 


Ponroy (Edmond), brigadier des gardiens à 
la paix à Lyon (Rhône); 24 ans de servie 
civils et militaires. 


Poulain (Emile), officier de paix principal à } 
sûreté nationale; 29 ans de services civils € 
militaires. 


Pourchon (Alfred), inspecteur principal aux 
renseignements généaux du Rhône; 28 
de fonctions publiques et de services mil. 
taires et de guerre. 


Raison (Raymond), brigadier-chef de gardiens 
de la paix de Ja préfecture de police; % ans 
de services civils et de guerre. 


Roujaire (Jean), commandant des gardiens de 
la paix à Bordeaux; 26 ans de services civils 
et militaires. 


Roy (Front), commissaire principal à la pré- 
fecture de police; 39 ans de fonctions publi 
ques, de services militaires et de guerre. 


Spotti (Louis), commissaire divisionnaire de M 
sûreté nationale, chef du service régional da 
police judiciaire à Bordeaux; 32 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


Taupin (Roger), commissaire divisionnaire da 
la sûreté nationale; 20 ans de services civils 
et militaires. 


Décret du 9 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1949, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur ei 
après avis du conseil de l’ordre en date du 
8 juillet 49:49 portant que les promotions ei 
les nominations de ce décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l'orcre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Rossignol (Jean), inspecteur 


tal des services d'incendie du Rhône. Che 
valier depuis le 16 août 1920, 


Au grade de chevalier; 


Chapalain (Olivier), capitaine, commandant ke 
rl de sapeurs-pompiers de Dinan {Côtes 

ans de services civils et milk 
taires de guerre, dont 25 ans dans un corp# 


u-Nord) ; 42 


| de sapeurs-pompiers, 


da 
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Ciere (Mules), inspecteur dépariemenlal des 
services d'incendie à 
39 ans de services civils et militaires, dont 
2: ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Gaudron (Georges), inspecteur départemental 
des services de défense contre l'incendie 
ce la Haute-Garonne; 25 ans de services 
civils et militaires de guerre, dont 9 ans 
dans un corps de sapeurs-pompie’s. 


Gauthier (Paul), commandant des sapeurs- 
pompiers de Tours (Indre-et-Loire ; 32 ans 
de services civils ct militaires, dont 27 ans 
dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Maitre (Louis), capitaine honoraire des sa- 
peurs-pompiers de Sainte-Savine (Aube); 
57 ans de services civils et militaires, dont 
58 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 


passon (Ernest), chef de balaillen au corps 
de sapeurs-pompiers de Champs-sur-Marne 
(Seine-et-Marne); 56 ans de services civils, 
miuitaires et de guerre et de préscuce dans 
ur corps de sapeurs-pompiers. 

Prandiny (Emile), inspecteur départemental 
adjoint des services d'incendie de l'Ain; 
55 ans de services civils et militaires de 
guerre, dont 44 ans dans un corps de Sü- 
peurs-pompiers. 


+0. 


Décret du 9 juillet 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1919, pris sur 
{a proposition du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l'intérieur et après 
avis du conseil de l'ordre en date du 8 juillet 
4919, portant que Ja nomination de ce décret 
est faite eh conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Reynaud (Jules), ancien maire de la 
Tronche (Isère); 29 ans d'activité profession- 
nelle et de fonctions éieclives. 


Décret du 13 juillet 1949 homologuant 
une décision adoptée par l'assemblée algé- 
rienne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre de la santé publique 
el de la population; 

Vu les articles 45 et 16 de la loi organique 
du 20 septembre 1947 portant statut de l'Al- 
gérie; 

Vu la transmission, en date du 27 mai 1949, 
faite par le président de l'assemblée  algé- 
dienne au gouverneur général de l'A'gérie, 


Décrète: 


Art. 4er, — Est homologuée la décision sui- 
vante, adoptée par l'assemblée algésicnne le 
ds imüui 1949: 

Décision portant modification de l’article 4 
du décret du 25 mars 196 et extension 
l'Algérie de la loi no 48-1037 du 8 juillet 1918 
autorisant la société à responsabilité limitée 
entre pharmaciens pour la propriété d'une 
officine de pharmacie. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
thargé de l'exécution du présent décret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et qui sera inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 43 juillet 1949. 

HENRI QUEUIILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


0+- 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-927 du 13 juillet 1949 relatif 
à la délivrance des autorisations d'im- 
portation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ininistre des finances 
et des «ftaires éconcmiques, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du mi- 
uistre de l'agriculture, du ministre de la 
santé publique et de la population, du mi- 
nistre de la marine marchande et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 46 de la loi du {1 juillet 1938 
sur l'organisation de la nation pour le 
temps de guerre, prorogée par 1% 
de la loi du 26 février 1949; 

Vu le décret du 1% septembre 1939 régle- 
mentant l'importation des marchandises; 

Vu l'ordonnance du 22 juin 19444 insti- 
tuant le service des importations et des 
exportations ; 

Vu le décret du 20 novembre 1944 fixant 
les conditions d'importation en France des 
marchandises étrangères, 


Décrète : 


Art, 4%. — Dans un délai de quinze jours 
à compter de la mise en application d'un 
accord commercial avec un pays étranger 
ou de dispositions arrèlées par une com- 
mission mixte, d'un plan ou d'un pro- 
gramme d'importations, un avis du mi- 
uistre des finances et des affaires Ccono- 
miques établi après consultation du mi- 
nistre responsable fait connaître les condi- 
tions dans lesquelles pourront s'effectuer 
les importations prévues. 

Art. 2. — Cet avis, ainsi que d’autres 
avis publiés ultérieurement dans les 
mêmes conditions pour les marchandises 
dont l'importation est différée, indique la 
date à partir de laquelle les demandes 
d'autorisations peuvent être déposées, le 
délai entre la publication des avis aux im- 
portaleurs et la date susvisée ne peut être 
inférieur à quiuze jours. 

Art. 3. — Aucun poste ou fraction de 
poste d'un accord commercial ou d'un plan 
d'importation ne peut être mis.en répar- 
tition si son montant ne correspond pas à 
des prévisions raisonnables de ressources 
en devises étrangères disponibles dans les 
délais voulus. 

Pour l'attribution des autorisations d'im- 
portation d’un même produit dans le cadre 
d'un accord commercial, d’un plan où d’un 
programme d'importation, il est fait re- 
cours à la procédure de l'examen simul- 
tané des demandes, le dépôt de celles-ci 
étant effectué avant une date limite fixée 
par l'avis aux importateurs prévu aux ar- 
ticies 1% et 2 ci-dessus. 

Dans certains cas, expressément fixés par 
les avis prévus aux articles 1% et 2, le 
dépôt des demandes d'autorisation est 
effectué sous pli cacheté à ouvrir simulta- 
nément en présence du comité technique 
prévu à l’article 2. 


Art. 4, — Il ne peut être dérogé aux 
dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus 
que sur décision conjointe du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre responsable. 


Art. 5. — L'office des changes recoit les 
demandes d'autorisation d'importation et 
délivre, dans les conditions fixées par ar- 


rèté, un accusé de réception, ainsi, éven- 
luellement, qu'un reçu de dépôt portant 
indication de la date et de l'heure : n l'ar- 
rivée des documents. 

Il en provoque l'instruction par les dis 
rections techniques des ministères respon- 
sables et délivre les autorisations confor- 
mément à l'avis de ces dernières, dans la 
limite des contingents ouverts et sous ré- 
serve que les inodaliltés de payement 
soient conformes à la réglementation des 
changes. Il notilie les refus d'autorisation. 
Il veille au respect des d sposihions des ar 
üicies 1° et 3 du présent décret. 


Art. G. — Les ministères responsables 
instruisent les demandes. 

Is formulent leur avis après consultas 
tion des comités techniques sauf en ce qui 
concerne les produits dunt la liste est fixée 
pa: arrêtés pris conjointement par le mi- 
nistre responsable et le ministre des 
finances el des affaires économiques, qui 
seront publiés, 

Ces comités techniques sont constitués 
pour chaque produit ou catégorie de pro- 
duits, Is se composent de six à douze 
membres astreints au secret professionnel. 
Leur composition et les modalités de leur 
fonctionnement sont fixées par le ministre 
responsable. 

Les membres de ces comités sont nom 
més par le ministre responsable pour les 
deux tiers sur proposition de l'assemblée 
des présidents de chambre de commerce 
après consultation par cette dernière des 
organisations professionnelles intéressées 
et pour un tiers au choix du ministre qui 
assurera, le cas échéant, la représentation 
des fédérations de coopératives les plus 
représentatives. 

Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
duits agricoles on intéressant l'agriculture, 
la proposition de l'assemblée des chambres 
de commerce ne porte que sur un tiers 
des membres des comités, le second tiers 
étant proposé par la confédération géné- 
rale de l'agriculture. 

En ce qui concerne les produits de la 
pêche maritime, sous quelque forme que 
ce Soit, les propositions de l'assemblée des 
chambres de commerce ne portent que sur 
un tiers des membres des comités, le se 
cond tiers étant proposé par le comité cernes 
tral des pêches maritimes. 

Ces comités techniques devront être 
créés dans le mois qui suivra la publicas 
tion du présent décret. 


Art. 7. — ]l ne peut être attribué d'auto. 

risation d'importation qu'à des personnes 
Morales ou physiques dont la professios 
comporte l'utilisation ou la vente du pros 
duit dont l'importation est demandée. 


Art. &. — Dans tous les cas de refus 
d'une demande d'autorisation d'importa- 
lion, l'office des changes informe le 
demandeur de l'avis défavorable du comité 
technique ou, le cas échéant, des raisons 
qui ont conduit le ministère responsable 
à passer outre à l'avis favorable du comité 
technique. 

A cet effet, les ministères responsables 
appuient la transmission à l'office de 
changes de toutes indications utiles, 

De son côté, l'office des changes notifle 
au ministère responsab:e les rejets de 
demandes qu'il est appelé à prononcer 
conformément aux dispositions de l'arli 


“cle 5 ci-dessus. 


En ce qui concerne les licences présen- 
tées dans le cadre du plan d'aide améri< 
caine à l'Europe, les ministres respon- 
sables feront connaître directement aux 
demandeurs les raisons précises qui où 
déterminé le rejet de leurs demandes. 
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Art. 9. — L'office des changes assure la 
pubucité des autorisations, d'hnportation. 

A cet effet, il tient un registre spécial 
où sont consignées, pour chaque autorisa- 
dion, les indications suivanles; 

Nom ou raison sociale du bénéficiaire; 

Nature et valeur de la marchandise, 

Ce registre, tenu par pays et par caté- 
wories de produits, peut être immédiate- 
ment et à première demande consullé par 
les délégués des organisations profession- 
nelles ou interprofessionnelles intéressées. 
organisations pourront publier la 
liste des bénéficiaires d’autorisations d’m- 
tation, 

Art, 10, — Les importateurs sant tenus, 


Les 


le cas échéant, d'informer loftice des 
changes dans les quinze jours suivant 


l'expiration du délai de validité de Fauto- 
risalion d'importation des motifs du défaut 
d'utilisation total ou partiel de leur auto- 
risation. 

Le défaut d'utilisation d'une autorisation 
d'importation peut, lersqu'il constitue une 
inanœuvre spéculative, entrainer le rejet 
des demandes d'autorisation présentées 
ultérieurement par le même importateur. 

Art. 11. — Les dispositions du présent 
décret ne s'étendent pas aux procédures 
particulières prévues pour des importa- 
tions liées à des ‘exportalions compensi- 
trices; elles ne. s'’appsiquent pas aux 
importations sans payernent. En outre, les 
dispositions des articles 2, 5 et 6 ne sont 
pas applicables aux autorisations d'impor- 
tation délivrées dans le cadre du plan 
d'aide américaine à l'Europe. 

Art. 12. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de l'industrie et 
du commerce, le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, le ministre de 
Ja marine marchande et le ministre chargé 
‘du ravitaillement sont chargés, chaeun en 
ee qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait x Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
gi «les affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le mmstre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le munistre de la marine marchande, 
ANDR& COLIN. 
Le secrétære d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 49-928 du 13 juillet 1949 relatif 
à l'admission temporaire des produits 
passibles seulement de taxes sur le chif- 
fre d'affaires à l'importation, 


ministres, 
des finances 


] es 


Le président du conseil 
Sur le rapport du ministre 


et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du se 
affaires économiques, 
Vu le code des douanes; 
Vu le code des taxes sur 
faires; 


élaire d'Etat 


le chiffre d’af- 


Vu le décret-loi du 21 avril 1939; 

Vu le décret du 13 mai 1939; 

Vu Yarticle 7 (alinéa de l’ordon- 
uance du août portant rétablisse- 


ment de la légalité républicaine sur le ter-' 


rituire continental, ensemble des oflon- 
pances subséquentes, par lPeffet duquel 'est 
provisoirement maintenu en application 
l’acle dit décret du 2 avril 1942, 


Décrèle : 


Art, 14%, — Le régime de l'admission 
temporaire, prévu par les articles 169 à 174 
du code des douanes, pourra étre étendu, 
L 5 décisions du directeur général dés 
douanes et droits indirects, aux marchan- 
dises importées passibles seulement de la 
taxe à la produetion, de la taxe sur les 
transactions. ou de la taxe d’encourage- 
ment à la produetion textile et susceptibles 
d'être réexportées, soit en l'état, soit après 
transformation, 

Le système de la consignation de ces 
taxes pourra être substitué à celui de l'ae- 
quit à caution. 

Art, 2, — L'article 2 du décret du 13 mai 
1939 modifié par l’article 1° du décret pro- 
visoirement applicable du 2 avril 1942 est 
abrogé. 

Art. 3, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui seræ publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1943 

HENRI QUEUILIE: 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affatres économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat 
affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
—+ 


aux 


Décret n° 49-929 du 13 juillet 1949 portant 
règlement d'administration publique 
fixant les conditions d'application de 
l'article 13 de la loi n° 48-1503 du 28 sep- 
tembre 1948 relatif au droit pour l'Etat 
français de se porter acquéreur des 
avoirs italiens mis en liquidation en Tu- 
nisie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le #apport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre 
des aflaires étrangères, 

Vu Ja loi n° 48-4503 du 28 septembre 

148 concernant la liquidation des biens, 
droits et intérêts italiens en Tunisie, et 
notamment son article 13, ainsi eonçu: 
..« Dans les huit jours qui suivent Pad- 
judication, l'Etat français peut effectuer 
la reprise des biens en vue de leur utili- 
sation par ses services, à charge par le 
service affectataire de créditer le compte 
de la liquidation d’une somme égale à la 
valeur des biens. 

« Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les conditions d’applica- 
tion du présent article »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrètes : 


Art. 1%, — Pour l’exereice du droit da 
reprise prévu à Particle 43 susvisé de la 
loi du 28 septembre 1943, les représentanig 
des services intéressés, dûment autorisés 
doivent faire connaître leur déeision de re: 
prendre an profit de l’Etat françzis le bien 
adjugé pour le prix fixé par la dernière en 
chère où à défaut d’enchère pour & mon. 
tant de la mise à prix majorée de l'en- 
chère minimum prévue par le cahier des 
charges 


Soit, dès que l'adjndication à été pra 
nonvée, par upe déclaration qui est in. 
sérée au proeèsverbol avant eld'ure da 
celui-ci ; 


Soit dans les huit jours qui suivent l'a 
judieation par une déclaration qui doit 
adressée dans 2e délai par leitre recons 
mandée avee demanile d'avis de récepiioa 
an chef du service de liquidation des 
italiens en Tumisie et le cas échéant à là 
personne qui à été déclarée adjudieataire, 


Art. 2, — Dans le cas où le service in. 
téressé a exereé son droit de reprise sur 
les biens, droits et intérêts italiens lors de 
l'adjudication, YEtat français est déclaré 
adjudicataire. 


Lorsque la déclaration a été faite dans 
le délai de huit jours préva à Fartile 
ci-dessus, l'Etat est suibrogé de plein droit 
au dernier enchérisseur, où s’il n'y à pas 
eu de tiers enchérisseur, déelaré jui 
même directement et rétroactivement ad 
Cu des biens vendus à charge par 
e service cessionnaire de verser le prix 
fixé au service de liquidation des biens 
italiens, La mutation au profit de +FF'at 
français est alors constatée pay une men- 
tion figurant au pied du procès - verbal 
d’adjudication et signée du ehef äu ser- 
vice de liquidation des biens italiens en 
Tunisie, Une copie de Ja déclaration visée 
à l'article précédent est en outre annexfa 
au procès-verbal. 


Art. 3. — Si aucune déclaration n'a éié 
formulée le délai prevu à Farticle 
l’adjudication prononcée au profit du 
nier enchérisseur produit tous ses eflets, 


Lorsqu’aucune enchère n’a ew Heu, 
français ne peut plus user, lors d’une nou- 
velle adjudication, du droit que lui ennfèra 
l’article 13 de la loi du 28 septembre 
1948. 


Art. 4. — Le droit de reprise de l'Etat 
ne pourra s'exercer en aucun eas sur les 
biens, droits et intérêts italiens qui auron 


“été déjà aliénés lors de la publication da 


présent décret, 


Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, eh2°1un en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pr 
sent décret, qui sera publié au Journal cf- 
liciel de la République française. 


Fait à Paris, le #3 juillet 1949. 
HENRI QUEUILIF. 
Par :e président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCIIE, 
Le ministre des affaires étrangres, 
SCHUMAN, 
++ 
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Remise de débet. 


par arrêté en date du G juilet 1949, le 
nunistre des finances à fuit remise gracieuse 
à Petry (Emile) de la totalité €es som- 
mes en capital et intéréts dont elle est débi- 
trice envers le Trésor au litre de la lai du 
47 avril 1919 sur la réparalion des Gommages 
de guerre. 


Rétablissement des droits de douane 
d'importation sur les vins. 


Ce rninistre des finances et des affaires 
ccnomiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Elat aux affaires éconami- 
ques, 

sur 'avis conforme du ministre de l'agri- 
culture, 

Va l'ordonnante du 68 juillet 1914 relative 
au régime douanier ct fiscal des imrporlaiions; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant 
modification du tarif des droits de douane 
d'imporlalior: 

Va les arrêtés des 26 décemb'e 1947 et 
février 1938; 

Vu le tarit des droits de douane d’imper- 
tation; 

Vu le code des douanes, et notamment l’ar- 
2, 


Arrétent, 


Art, er, — En ce qui concerne les produits 
repris au présent arlivie, le drot inscrit au 
tarif des droits de douine d'importation est 
rélabli dans la limite du taux indiqué dans 
le tableau c'-après: 


NUMERO TAUX 
pe tarif DÉSIGNATION des droits 
des des marchandises, du tarif 
douanes. 
Ex. 214 Vins -(autres que les vins 
de liqueurs et assimiés 
et les vins mousseux) 
provenant exclusivement 
de la fermentation des 
raisins frais où du jus de 
raisins frais, présentés au- 
trement, titrant en alcool 
acquis 42° et moins, et 
plus. de 129......., | 40 p. 100 
Art 9, — Continueront à bénéficier de la 


suspension des droits de douane d'entrée, les 
marchandises reprises à l’aricle fer que l'on 
juslificra, dans les conditions fixées par l'ar- 
licle 23 du code des douanes, avoir Cié expé- 
diées directement à deslination du te”riloire 
douanier avant ia date d'insertior. du pré- 
sent arrêté au Jouinal afficiel, et qui seront 
déclarées pour la ‘consommation sans avoir 
été placées en entrepôt ju constituées sen 
dépôt, 

Art. 3, — Le directeur général des douanes 
et droits indirects e<t chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1949. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégat on: 
Le directeur du cabinet, 
ULAUDE TIXIER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Hiai 
aux afjaires économiques, 
Pour :e secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


— 


Inspection de l'office des changes. 


l'ür décision du directeur général de l'office 
des changes en dule du {er juin 199, M. 
(Albert), inspecteur du 3° échelon, 
à été promu au grade d'inspecteur principal 
du {er échelon, à compter du fer janvier 1917. 


Par decision du d'recteur général de l'office 
des changes en date du 4° juin 19:49, M. 
Muller {Robert}, inspecteur du 3° échelon, à 
été promu au grade d'inspecteur principal du 
{er écheion, à compter du 1° octobre Lois. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-934 du 13 juillet 1949 insti- 
tuant une indemnité de représentation 
et des jetons de présence en faveur de 
certains membres du conseil supérieur 
des transports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travanx 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi du 3 septembre 1947 rélahlis- 
sant et réglementant le conseil supérieur 
des transports; 

Vu le déeret du 21 octobre 1947 fixaut 
l'organisation et le mode de fonctionne- 
raent du conseil supérieur des transports, 


Décrète : 

Art. 1, — Le vice-président du conseil 
supérieur des transports perçoit une jin- 
demoité de représentatron fixée à 250.000 F 
par an. 

Cette indemnité n'est pas due, toutefois, 
si les fonctions de vice-président sont 
rempiies par un fonctionnaire en activité 
de service. 

Art. 2. — Il est aïloué aux membres 
autres que les fonct'onnaires en activité 
de service du conseil supérieur des trans- 
ports une indemnité à caractère de jeton 
de présence, dont le taux est fixé à 500 F 
par séance plénière, à 250 F par séance de 
section ou commission et à 130 F par 
séance de sous-section ou de sous-com- 
mission. 

L'activité est acquise au membre titu- 
laire ou suppléant qui a participé effer- 
livement à la séance. 

Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme, le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pubiié an Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juiliet 1949. 

HENR{ 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAUR&. 
+0 2— 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 7 juillet 1949, pris sur 
le rapport du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l'éducation natio- 
hale, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
nattonal de la Légion d'honneur en date du 
È 1919, portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des 
ais, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Prelle (Aimé-Francois), fabricant de 
soieries d'ameublement et dessinateur déco- 
rateur à Lyon: 56 ans de production artisti- 
que et industrielle et de services mililaires. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-930 du 1” juillet 1949 modi- 
fiant le décret du 26 juillet 1934 portant 
règlement du service dans l'armée (3° 
partie: Service de garnison). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées, 

Vu le décret du 26 juillet 1934 portant 
réglement du service dans l'armée (3° par- 
üe: Service de garnison) ; 

Vu l'avis des iministres de la justice, de 
l'intérieur et de la France d'outre-mer; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, —— [e deuxième alinéa du para- 
graphe ? de l'article VI « Prises d'armes 
RE l'exécution des condamnations » de 
‘annexe n° 2 C, du décret du 26 juillet. 
193% portant règlement du service dans 
l'armée (3° partie: Service de garnison) 
susvisé, est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le commandant d'armes fait comman- 
der pour l'exécution douze sous-officiers, 
caporaux ou soldats sous les ordres d'un 
adjudant, servant tous au delà de la du- 
rée légale du service actif dans le corps 
auquel appartient le condamné; ce ser- 
vice est effectué à tour de rôle en com- 
mençant par les plus anciens ». 

(Le reste sans changement). 

Art. 2. — Le ministre de ia défense na- 
tionale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le {1° juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
(air), 


JEAN-MOREAU. 
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Décret n° 49-931 du 11 juillet 1949 accor- 
dant la traversée maritime gratuite au 
personnel civil titulaire relevant du mi- 
nistère de la défense nationale affilié à 
la loi du 14 avril 1924 et en service dans 
les établissements militaires situes en 
Afrique du Word et dans les territoires 
d'outre-mer, à l'occasion de leur rapa- 
triement pour admission à la retraite. 


it du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la défense 
des secrétaires d'Etat aux forces 


Le préside! 


nationale, 
armées (air et guerre), du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à Ha 


préside \ce du conseil fonction publique 
et réforme administrative), 


Vu le décret du 8 avril 1938 accordänt la 
traversée gratuite tous les deux ans au 
personnel civil affilié à la loi du 14 avril 
1924 en service dans les établissements mi- 
litaires de l'Algérie, de la Tunisie et du 
Maroe : 


’ 

Vu décret n° 48-736 du 5 mai 19148 
accordant la traversée gratuite tous les 
deux ans au personnel civil affilié à Ja loi 
du 14 avril 1924 en service dans les éta- 
blissements du ministère de l'air en Afri- 
que du Nord et dans les territoires d'outre- 
mer et aux fonctionnaires originaires des 
territoires d'outre-mer en fonction dans là 
inétropole ; 


le 


Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1, — Les personnels civils titu- 
laires aftiliés à la loi du 14 avril 1924 rele- 
vant du ministère de la défense nationale, 


recrutés dans la métropole où mutés de la 
métropole, en service en Afrique du Nord 
et dans les territoires d'outre-mer, qui, ad- 
mis à la retraite, désirent se retirer défi- 
nitivement dans la métropole (y compris 
la Corse), peuvent prétendre an passage 
ruaritime gratuit entre le port d’embarque- 
nent et la métropole (y compris la Corse). 


Art. 2, — Ces personnels ne pourront 
toutefois recevoir application de cette me- 
sure qu'au cours fe la période d'un an 
suivant leur radiation des contrôles à la 
suite de leur admission à la retraite. 


Is pourront bénéficier de ladite mesure 
si, au cours des deux années qui ont pré- 
cédé leur admission à Ja retraite, ils ont 
bénétieié d'un passage gratuit à loceasion 
d'un congé dans les conditions prévues 
par les décrets des 8 avril 19938 et 5 mai 
1948, susvisés, 


Art. 3. — Les indemnités prévues par le 
décret du 4 octobre 1945 sont allouées aux 
fonctionnaires visés à l'article 1% ci-dessus 
pour le transport de leur mobilier entre le 
port d'embarquement et le port de débar- 
queraent. 


Aït, 4. — Les dispositions ci-dessus au- 
ront eflet À l'égard des fonctionnaires 
rayés des contrôles à compter de la date 
du présent déeret. 


Art. 5. — Le ministre de Ja défense na- 
tionale, les secrétaires d'Elat aux forces 
armées (air et guerre) et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ee qui le concerne, de l'exécution du 


| présent déeret 


qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muinistre de la défense nationale, 
PAUT, RAMABHER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrébnire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etal à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BASTID. 


— 


Décret n° 49-932 du 11 juillet 1949 fixant 
le régime de solde des militaires à so!de 
spéciale progressive des armées de terre, 
de mer et de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, des secrétaires 
d'Etat aux forces armées, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-1385 dn 2 juin 
1945 portant réforme générale du régime 


de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de. l'air; 
Vu les lois n° 48-19% du 31 décembre 


ts et n° 49-323 du 10 mars 1949 porlan 
ouverture de crédits provisoires et autori- 
sation d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
janvier à mai 1919; 

Va le dérret n° 45-138 du 23 juin 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de terre; 


Vu le décret n° 45-1637 du 17 
1955 fixant le régime de solde je: 
taves de l'armée de mer; 

Vu le décret n° 45-4684 du 29 inillet 
1945 tixant le régime de solde des mili- 
aires de l’armée de l'air: 

Vu le décret n° 48-357 du %9 février 
VHS et es textes modifieatfs subséonents 
relatifs 


juillet 
mili- 


fs à l'indemnité de résidence des 
fouetionnaires et agents de l'Etat: 
Vu le déerct n° 48-614 du 2 avril 1948 


et les textes modificatifs subséquents 
lixant les avantages familiaux susceptibles 
d'être attribués aux personnels militaires 
en service en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 48-1048 du 9% inin 1913 
portant attribution d'un complément pro- 
visaire de solde et d’une indemnité de 
résidence aux militaires à solde <péciale 
progressive en <ervice dans la métropole, 
en Afrique du Nord et dans les territoires 
oceupés en Allemagne et en Autriche: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Trire Fr 


Disrositions concernant tous les milituiroe 
à solde spéciale progressive. 


Art, 1%, — Il est créé au profit des mili- 
taires à solde spéciale progressive des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air trois 
échelles de solde : 

Une échelle n° t pour les personne!s non 
certifiés on non brevetés ; 

Une échelle n° 2 pour les personnels pos. 
sedant une formation militaire et techni- 
que nécessaire pour être employés dans 
une spécialité déterminée, cette formation 
étant sanctionnée par l'attribution d’un 
certificat ; 

Une échelle n° 3 pour les personnels ti. 
tüulaires d'un brevet d2 technicité, 

Les conditions d’attributien de ces cer- 
tificats où brevets sont préeisées par le 
ministre de Ja défense nationale. 

Art, 2, — La solde de base des militaires 
à solide spéciale progressive est détermi- 
née en fonetion des pourcentages indiqués 
ci-dessous de la solde de base Fun caporal- 
chef ou quartier-maitre de #" ecjasse de 
même qualification et de même ancienneté, 


GRADES 
ANCIENNETÉ Quartier-maître Maieiot de de re 
de ?t classe, caporal da fre classe, 

a) Echelle n° 1, 
AZ 0 46 38 35 
DANS. 46 38 35 
D ENS... 46 42 38 35 
Après la durée légale. #4 40 3% 31 

b) Echelle no 2. 
Après 12 60 54 38 35 
Aprés 9 54 38 35 
APrès 5 60 54 38 3 
Après 3 ANS........see 58 50 37 34 
Après la durée légale, 45 31 

ce) Echelle n° 3. 
APrès 12 ANS... 60 54 38 35 
Après 60 38 35 
Après 5 60 54 38 | 
APTÈS ANS,...., 58 50 37 
Après la durée Mgale. 52 45 35 31 
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La solde de base des différents grades et 
échelons est fixée, compte tenu des pour- 
centages ci-dessus, par arrêté du ministre 
de la défense nationale et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Elle n'est pas soumise à retenue pour 
pension. 

Les apprentis marins reçoivent la solde 
des malelots de 3 Icasse (de l'échelle n° 1 
à l'échelon A. D. L.), diminuée de 30 p. 100 
avant trois ans de service et de 15 p. 100 
après trois ans de service. 

les fixations annuelles exprimées en 
francs somt arrondies au multiple de 96 
Je plus rapproché. 

Les militaires à solde spéciale progres- 
sive continuent d'être entitrement entre- 
tenus par l'Etat au moyeu de prestations 
en deniers Où en nature. 


Art. 3. — L'effectif des og sus- 
ceptibles de bénéficier de chacune des trois 
échelles de solde ne pourra pas dépasser 
les pourcentages ci-après de Fettecti glo- 
bal des militaires à solde spéciale progres- 
sive prévu au budget: 


ARMÉE ARMÉE ARMÉE 
ÉCUELLES de de de 
ferre lier. l'air. 

p. 100. p. 100. p. 106. 
No 45 5 
No 45 10 60 
No 45 85 20 


Dans le cas où l'effectif des militaires 
classés duns une échelle déterminée n'at- 
teindrait pas le pourcentage fixé ci-dessus, 
l'effectif des militaires classés dans la ou 
les échelles inférieures se trouverait aceru 
à due concurrence, en excédent des pour- 
cenltages fixés pour ces échelles. 


Titre 


Dispositions concernant les militaires à 
solde spéciale progressive en Service en 
France métropolitaine, dans les terriloi- 
res occupés en Allemagne et en Autriche 
et en Afrique du Nord. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 4% 
et 2 ci-dessus entrent en vigueur à comp- 
ter u 1° juin 1949, en ce qui concerne les 
militaires à solde spéciale progressive en 
service en France métropolitaine, dans les 
territoires occupés en Allemagne et en Au- 
triche et en Afrique du Nord. 

Les militaires dont les nouvelles soldes 
de base seraient inférieures au montant 
cumulé de la solde de base fixée par les 
décrets des 23 juin 1345, 17 juillet 1945 et 
29 juillet 1945 et du complément provisoire 
de s ‘de fixé par le décret du 26 juin 1948 
conserveraient à titre personnel et transi- 
pe le bénéfice de ces anciennes alloca- 

ions. 


Art. 5, — À compter du 17 ge 1949, les 
allocations accessoires de solde suscepti- 
bles d'être attribuées aux militaires visés 
à l’article 4 ci-dessus sont fixées confor- 
mément aux articles 6 et 7 ci-après. 


Art. 6. — Les militaires à solde spéciale 
progressive célibataires en service sur le 
territoire de la France métropolitaine et 
dans les territoires occupés en Allemagne 
et en Autriche bénéficient de l'indemnité 
de résidence, sur la base de la solde fixée 
conformément aux dispositions des articles 
1% et 2 ci-dessus, sans qu'il puisse leur être 
fait application des taux minima prévus 
par le décret n° 48-4125 du 13 juillet 1948 
concernant les rémunérations inférieures à 


120.000 F et par le décret n° 494% du 
12 janvier 1949 concernant les rémuntra 
ions inférieures à 140.000 F. 

Les militaires à solde spéciale pragres- 
sive, chefs de famille, avec ou sans en 
fants à charge, en service dans ces terri- 
toires, bénéficient, le cas échéant, du sup- 
plément familia! de solde et de l'indemnité 
de risidence sur la base de la solde ac 
dée aux caporaux chefs à solde mensuell 
de même ancienneté et de même situation 
de famille en service dans les localités où 
ils se trouvent. lis bénéficient en outre, le 
Cas échéant, de la majoration familiale dk 
l'indemnité de résidence et des prestalions 
familiales. 

Art. 7. — Les militaires 4 solde spéciale 
progressive chefs de famille, avec ou sans 
enfants à charge, en service en Afrique du 
Nord, s'ils ont été recrutés après les con- 
ditions de séjour dans la métropole exi- 
gées par l'article 3 du décret n° 48-614 du 
2 avril 1948, bénéficient de la majoration 
de solde spéciale à l'Afrique du Nord eur 
la base de la solde fixée conformément 
aux dispositions des articles 1% et 2 ci- 
dessus. 

ls bénéficient en outre, le eas échéant, 
du supplément familial de solde, sur la 
base de la solde accordée aux caporaux- 
chefs à solde mensuelle de même ancien- 
neté et de mème situation de famille, ainsi 
que du cr familial à la majora- 
tion spéciale d'Afrique du Nord, prévu par 
l’article 5 du décret n° 48-614 du 2 avril 
1918 et des prestations familiales, dans les 
conditions prévues par l'article 4 du même 
décret. 

Les militaires à solde spéciale progres- 
sive chefs de famille, avec ou sans enfants 
à charge, qui ne remplissent pas les condi- 
tions indiquées au premier À du pré- 
sent article, recoivent, en matière d'avan- 
tages familiaux, les prestations prévues 
en <e qui les concerne par le décret 
n° 48-611 du 2 avril 1948 et les textes mo- 
dificatifs subséquents. 


TITRE 


Dispositions concernant les militaires à 
solde spéciule progressive en service 
dans les départements d'outre-mer et 
dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 8, — En ce qui concerne les mili- 
taires à solde spéciale progressive en ser- 
vice dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion et dans kes terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, %es dispositions des arti- 
cles 1% et 2 ci-dessus n'entreront en vi- 
gueur qu'à une date qui sera fixte ulté- 
rieurement par décret pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale, du mi- 
nistre des finances et du ministre chargé 
de la fonction publique. 

Le même décret déterminera les allo- 
cations accessoires de solde susceptibles 
d'être attribuées à ces militaires, 


Art, 9, — Sont abrogées les dispositions 
du décret n° 48-1048 du 28 juin 1948, ainsi 
que celles des dispositions des décrets 
n° 45-1386 du 23 quin 1945, 45-1637 du 
17 juillet 1945, 45-1681 du 29 juillet 14945 
et 48-614 du 2 avril 4948, susvisés qui sont 


contraires aux dispositions du présent dé- 


cret, 


Art. 10, — Le ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, les secrétaires d'Etat 
aux forces armées, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonetion et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 


cun en ce qui le concerne, de l'exteution 

du présent décret, qui sera publié an 1our- 

nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juil et 1949, 


HENRI 
Par le président êu conseil des ministres® 
Le maurnustre de La dé nationale, 
PAUL ER, 
Le 11 tre des finances 


et des üfjaires 


ISCHE,. 
Le secrétaire d'Etat qui finance Se 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNF, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNPS DUFRAZ, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Le Secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction pubhque et 
rcjorme admimstrahire 
JEAN BIONIN. 


—+ © 


Décret n° 49-933 du 11 juillet 1949 modi- 
fiant le décret du 18 decembre 1935 por- 
tant reglement d'administration publique 
déterminant les conditions d'application 
de la toi du 18 avril 1935 aux person- 
nels te réserve affectées au service des 
poudres. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappert du ministre de la défense 
nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu le décret du 18 décembre 195 por- 
tant réglement d'administration pubique 
déterminant les conditions d'application 
de la loi du 18 avril 1925 aux personnels 
de réserve affectés au service des poudres, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. — L'article 4 du décret dn 
IR décernbre 195 est modifié de la façom 
suivante : 

a) Après le 2°, ajouter un 4° ainsi conçu : 

« 4° Parmi les sous-officiers et horwmes 
de troupe qui ont accompli une partie de 
leur service actif dans un étabiissement 
des poudres qui pourront être normés à 
leur libération du service actif élèves ingé- 
nieurs militaires de réserve du service des 
poudres, ingénieurs chimistes de 5° classe 
de réserve du service des poudres ou ingé- 
nieurs de 3° classe de réserve de travaux 
des poudreries »; 

b) Au deuxième alinéa du même article, 
au lieu de: « Les candidats visés aux parg- 
graphes 2° et 3° ci-dessus. », mettre: 
« Les candidats visés aux 2°, 3°,et 4° 
ci-dessus. ». Le reste sans changement, 

Art, 9% — [Le ministre de la défense 
nationale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacug en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répuiblique française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la défense nationale, 

PAUL RAMABIKR. 
Le secrétaire d'Etat aux [forces armées, 
LEJEUNE. 


| 
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Liste des candidats déclarés admissibles à 
subir les épreuves orales en vue de leur 
admission à l'école navale en 1949. 


4. Ont été déclarés admissibles à subir les 
épreuves orales les candidats dont les noms 


suivent: 


MM. 
Abadie (A.-L). 
Allemand (J.-C.-G.), 
Amand (C.). 

Andrieu (P.). 
Aupepin de Lamothe 
Dreuzy (C.-M.-M.), 

Baillif (J.-L.-G.-P.). 
Barbe (E.-P.-A,). 
Barnouin (D.-M.-M.). 
Baujard (P.-J.). 
crlizot (P.-P.). 
Bernanose (J.-R.) 
Berthelot (J.-A.), 
Rertrand (Y.-F.-A.). 
Beulier (R,-Y.). 
higot (L.-C.-M.-P.-R.). 
hihel {A.-R.-E.). 
Blanchon (Y.-F.-A.), 
Blet (J.-C.-D.-L.), 
Bonnet (J.-E.). 
Boussard (R.-C.). 
B'eart de Boisanger 
(J.-P.-M.). 
Brezet (F.-E.). 
Briand (J.-J.-E.). 
Brintet (C.-M:L.-J.), 
Bru (J.-G.-M.-F.). 
Brusq (J.-R.). 
Buisson (C.-R.), 
Cachot (J.-A.), 
Cassagnou (B.-R.-C.), 
Castaignos (B.-A.), 
Chapalain {R.-A.-G.). 
Charrier (L.-J.). 
Cherrier (M.-A.-C.). 
Coffinieres 
(B.-M.-IL.-C.-R.). 
Costes (P.-J.-M.). 
Cras (B.-M.-F.-IL.), 
Crousie (D.-J.-P.), 
Cucherat (J.-L). 
Davault (A.). 
Delahaye (J.-1.-C,), 
Delcambre (P.-F.), 
Deliac (P.-J.-P.), 
Deloince (A.-J.-F.), 
Desaieux (A.-G.-G.-R.). 
Dorey 
Ducret (4.-M.-M.-F.), 
Duc’ozet (J.-P.-M.-J.). 
Dupasquier 
(G.-J.-L.-s.). 


4F.-C.-F.-P.-M.). 
Florentin (J,-E.-J.) 
Gaggini (J.-M), 
Gervais de Lafond 
(J.-P.). 
Gougaud (M.-A.-M.), 
Gouton (L.-V.-M.-E.). 
Grand-Clément {M.-H,). 
Grovel (M.-P.-J.-M.), 
Guigou (V.-G.-R.). 
Halna du Frelay 
(Y.-M.-J.-R.). 
Hamel de Monche- 


nault (G.-6,), 
Hantz (C.-J.-).). 
Iarcouet (J.-L.-P.-C.), 
Hattet (M.-M.-J.). 
Havrileck 


Jamimayrac (C.-M.-F.), 
Jausions 
Joubert (H.-M.-E.). 
Jourdier (F.-M.-A.), 
Jouslin de Noray 
(J.-M.-G.), 
De Juge (C.-S.-J.-A.), 
Juillard (P.-R.), 
Juille (B.-J.-M.). 
Keraudren (M.-P.-M). 
Labourdette 
(P.-C.-M.-M.). 
De La Brosse (Y.). 


Lafond (C.). 

De Laforcade 
(J.-H. M.-J.-P.), 

Lalanne (J.-C.). 


Lamy (J.-A.-P.). 
Lanne (C.), 
Lauroa (C.-P.-J,). 


Le bras (M.). 
Le Deuff (J.-L), 
Lefebvre (D.-L.-M.-J.). 
Lefebvre (J.-R.-M.), 
Lefebvre du Prey 
(P.-J.-3.-M.). 
Legal Lasalle (Y.-M.). 
Le Meledo (G.-Y.-M.). 
Le Moyne (J.-M.-J.). 
Le Poittevin de La- 
croix de Vaubois 
(J.-M.-A.). 
De Lesquen du Plessis- 
Casso (J.-T.-A.-M.), 
Lhomme 
(L.-M.-P.-F.-G.), 
Lucas (J.-P.-L.-[.-M.). 
de Bornier 
(J.-F.-P.). 
Marcy (J.-I.), 
Marez (J.-M.). 
Marqueze-Pouey 
(R.-J.-A.). 
Martin (J.-F.-A.). 
Martinier (E.-B.-A.), 
Martres (J.-F.-M.), 
Matheïon (J. -G.-M.). 
Meheust (E.-D.-J.), 
Merceur (Y.-1.-M.-A.). 
Miget (G.-H.-G.), 


Mignot (J.-R.-A.), 
Morvan (J.-G.). 
Nicolas (A.-G.). 
Niogret (B.-E.). 


Olivier (J.-M.-J.-R.), 
Osmont (G.-Y.-P.), 
Petit (B.-L.-M.-J.), 
Pelit (J.-L.-H.-M.), 
Pichaut (A:-J.-M,), 
Platel (P.-R.). 
De Quelen (L.-J.), 
Quelvennee 
(J.-P.-A.-T.), 
Regent (P.-A.-J.). 
Renaud (A.-L.-C.), 
Reul (A.-IL.), 
Roche (E.-L.), 
Roitel (A.-F.), 
Roulhac de Roche- 
brune (P.-M.-Il.), 
Roy (M.-P.-4,), 
Salmon Legagneur 
(P.-A.-R.-M.). 
Sauvage (A.-P.-M.), 
Seillan (P.-M.-M.), 
De Sere (J.-R.-M.- 
P.-A.). 
Serres (M.-F.-M.), 
Souquet-Basiege 
(M.-J.-J.-L.), 
Sloeber (P.-0.-R.). 
Taforin (C.-J.-L.-P.). 
Thimer (P.-M.-J.). 
Thireaut {E.-P.-A.). 
Toernig (J.-P.). 
Tourrel (C.-J.). 
Touvet (P.), 
Tramson (C.-L.-R.). 
Unguïan (D.), 
Verdery (J.-H.-E.), 
Versteegh (1.-P.), 
Vidal de La Blache 
(P.-J.-A.). 
Violas (R.-S.-M.-M.), 
Voge (L.-P.-V.), 
Voillaume (H.-M.), 
Willefert (P.-M.-J.), 


2, Ont été éliminés pour notes insuffisantes 
en composilions de sciences, les candidats 
dont les noms suivent: 

MM. 
Carron (J.-A.). 
Chabaud (J.-P,-M.). 
Charton (J.-A.-J.-M.). 


D'Ivernois (M.-M.-0.). 
Le Cong ({G.), 

Lurin (L.). 

Maeërten (M.-A.-D.), 


Liste des candidats déclarés admissibles à 
subir les épreuves orales en vue de leur 
admission à l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens de la marine en 1949. 


1. Ont été déclarés admissibles à subir les 
épreuves oraies les dout noms 
suivent: 


MM, Lonunay (G.-J.-P.), 
Berger (R.-C.). Le Corff (A.-L.-Y.). 
Catelie {P.-A.-L.). Le Her E.-F.-M.), 
Cosmao (R.-Y.). Le Lohez (C.-V.). 


(A.-L.). Le Paranthoën 
Malevergne (B.-M.-F.). 
Mevel (E.-J.-F.). 
Quere (A.-F.). 

Vernier {A.-P.-S.), 
Voirin (M.-L.-E.), 


Louchouron 
Dazens (J.-P.), 

Floch (R.-E.), 
Guiavarch (J.-P.-R.-M.). 
kebert (G.-V.-R.). 
Lacroix (J.-C.). 


2. A élé éliminé pour insuffisance en des- 
sin: 


M. Rodière (D.-L.-P.). 


Liste des candidats admissibles à l'école 
navale devant subir ies epreuves orales 
à Paris. 


Les épreuves orales du concours d’admis- 
sion à l’école navale pour 'e centre de Paris 
commenceront le lundi 18 juillet et se 
dérouleront au Collège de France. 

{. Les candidats dont les noms suivent de- 
vront se présenter le lundi 18 juilet 1919, à 
huit heures: 

MM. 
Régent (P.-A.-J.), anglais, italien, 
Roche (E.-L.), anglais, italien. 
Roy (M.-P.-A.), allemand, anglais. 
Serres (M.-F.-M.), anglais, espagnol. 
Toernig (J.-P.), anglais. 
Unguran (D.), ang'ais, allemand. 
Violas (R.-S.-M.-M.), allemand, anglais. 
Voge (L.-P.-V.), anglais, allemand. 
Voillaume (H.-M.), anglais, italien, 
Wiilefert (P.-M.-J.), ang'ais. 
Allemand (J.-C.-G.), anglais, italien. 
Andrieu (P.), anglais, allemand, 
Barbe (E.-P.-A.), anglais. 
Baujard (P.-J.), allemand. 
Ber'izot (P.-P.), anglais, espagnol, 
Bonnet ({J.-E.), anglais. 
Briand (J.-J.-E.), anglais. 
Bru (J.-G.-M.-F.), anglais, italien. 
Buisson (C.-R.), allemand. 
Castaignos (B.-A.), anglais. 
Chapalain (R.-4.-G.), anglais, espagnol. 
Cherrier (M.-A.-C.), allemand, anglais. 
Costes (P.-J.-M.), ang'ais. 
Cras (B.-M.-E.-H.), anglais. 
Davaull (4.), anglais. 
Dellac (P.-J.-P.), anglais, espagnol. 
Desaleux (A.-G.-G.-R.), anglais, italien. 
Dorey (P.-F.), allemand. 
Ducret (J.-M.-M.-F.), al'emand, anglais. 
Dutruel (F.-C.-L.-P.-M.), allemand. 
Grand-Clément (M.-IL.), anglais. 
Grovel (M.-P.-J.-M.), anglais, italien. 


2. Devront se présenter le 21 Juillet 1919 à 
huit heures, les candidats dont les noms sui 
vent : 

MM. 
Hamel de Monchenault (G-G.), anglais, 
Horcouet (J.-C.-P.-C.), alemand, anglais, 
Havrileck (G.-R.-L.-J.), anglais, italien. 
Juillard (P.-R.), anglais. 
Kéraudren (M.-P.-M.), anglais. 
Lalanne (J.-C.), anglais. 
Lamy (J.-A.P.), anglais. 
Lemoyne (J.-M.J.}, anglais, italien. 
Magnan de Bornier (J.-F.-P.), anglais 
Marcy (J.-IL.), anglais. 
Martres (1.-F.-M.), anglais, espagnol 
Merceur (Y.-J.-M.-A.), anglais. 
Morvan (J.-G.), anglais. 
Niogret (B.-E.), allemand, anglais, 
Platel (P.-E.), anglais, 
Quelvennec ({J.-P.-A.-T.), allemand, anzlals. 
Reul (A.-IL.), anglais. 
Roitel (A.-F.), ang'ais. 
Roulhac de Rochebrune (P.-M.-H.), anglais, 
Salmon-Legagneur (P.-A.-R.-M.), anglais, ita- 
lien. 
Sauvage (A.-P.-M.), anglais. 

3. Devront se présenter le mardi 25 juillet 
1919, à huit heures, les candidats dont les 
noms suivent : 

MM. 

Seillan (P.-M.-M.), anglais, italien, 
De Sere (J.-R.-M.-P.-A.), anglais. 
Souquet-Basiège (M.-J.-J.-L.), anglais, italien, 
Stæber (P.-0.-R.), allemand, anglais. 
faflorin (G.-J.-L.-P.), allemand, 
Thimer (P.-M.-J.), anglais. 
Thireaut (E.-P.-A.), anglais, italien. 
Tourrel (C.-J.), anglais, italien, 
Touvet (P.), anglais, italien, 
Tramson (C.-L.-R.), anglais, 
Verdery (J.-IL-E.), allemand. 
Versteegh (J.-P.), anglais, italien, 
Vidal de La Blache (P.-J.-A.), anglais, italien. 
Abadie (A.-L.), anglais. 
Aupépin de Lemothe-Dreuzy (O.-M.-M.), an- 

glais. 
Raillif (J.-L.-G.-P.), anglais. 
Barnouin ({D.-M.-M.), anglais, italien, 
Bernanose (J.-R.), allemand. 
Berthelot (J.-A.), anglais, allemand. 
Bertrand (Y.-F.-A.)}, anglais, espagnol. 
Bigot (L.-C.-M.-P.-R.), allemand, anglais 
Bihel (A.-R.-E.), anglais. 
Blanchon (Y.-F.-A.), anglais. 
Biet (J.-C.-D.-L.), anglais, espagnol. 
Bréart de Boisanger (J.-P.-M.), anglais. 
Brézet (F.-E.), allemand, anglais. 
Brintet (C.-M.-L.-J.), anglais, espagnol. 
Cachot (J.-A.), anglais, allemand. 
Cassagnou (B.-R.-C.), anglais, 
Coftinières (B.-M.-M.-C.-R.), anglais. 
Crousie (D.-J.-P.), aïlemand, anglais. 
Cucherat (J.-L), anglais. 


4. Devront se présenter le fer août 1949, à 
huit heures, les candidats dont les noms sui- 
vent: 

MM. 
Delahaye (J.-J.-C.), anglais, italien. 
Delcambre (P.-F.), allemand, anglais. 
Deloince (A.-J.-F.), anglais, italien. 
Ducrozet (J.-P.-M.-J.), anglais, 
Dupasquier (G.-J.-L.-S.), anglais. 
Florentin (J.-E.-J.), anglais, allemand. 
Gaggini (J.-M.), anglais. 
Gervais de Lafond (J.-P.), anglais, espagnok 
Gougaud (M.-A.-M.), anglais, italien. 
Gonton (L.-V.-M.-E.), anglais, ailemand. 
Guigou (V.-G.-R.), allemand, anglais. 
Halna du Fretay (Y.-M.-J.-R.), anglais. 
Hantz (C.-J.-I.), allemand. 
Jammayrac (C.-M.-F.), anglais, espagnol 
Joubert (H.-M.-E.), allemand. 
Jourdier {F.-M.-A.), allemand, anglais. 


| 
| | | 
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de anglais, italien. Lucas anglais, italien 
De Juge anglais. Marez (J--M.), anglais allemand 
anglais. mand. Liste des candidats admissiblès à l'école des 


, anglais, espagnol. clèves ingénieurs mécaniciens de la maring 


Lobourdette (P.C.-M.-M.), anglais Martin (J.-F.-A.), anglais devant subir tes épreuves orales à Paris, 


Pe Le Bresse {X.), englais Matheron M. 
Latond (C), anglais, €s Men ieust (E.-D.-J.), anglais 
pe L:forcade (1.-M.-M.-3.-P), amgla:, italien. | Mis (G.-H.-G.) 


Lauroa anglais. Nicolas {A.-G). anglais, allema à es élèves ani: 
Le Deuf anglais. Olivier (J-M-J-R.) anglais. cor it le lundi 49 juiliet 1919, À huit 
Lefebrre anglais, italien. Osn ont (G.-YX.-P. ais heures, 1 Collège de Franc ur lès 
Lefebvre (I.-R.-M.), sllermand, ang ais Petit {B.-L-M-J.). anglais, csnasno didats dont les noms suivent: 
du Prey anglais. pet MM. Berger (R.-C.) 
Legai Lasalie (Y.-M.), anglais, italien. Pichaut \ JM) - Catelle (P.-A.-L.). 
Le Meiede (G.-Y.-M.), angiais. Couchouron (A.-L.). 
Lenoittevin de Lacroix de Vaubais (J.-M.-A,), Le centre de Touwon cs! sunprimé pour les Iébert (G-V.-R.) 
sement, épreures orales. Lacroix _(J.-C.) 
Le Corf (A.-L.-F.), 
4 Les deux candidats: Leher (E.-F-M 
Dovront se présenter le 4 août 1949, à MN. Le 
heures, les candidats dont les noms sui- | gurtinier anfais: à 
Arnand (C.), anglais, espagr Vernier (A.-P.-S.). + 


qui avaient demandé à subir les épreuves Voirin (M.-P.-S.). 

or ales dans ce centre se présenteront à Paris, Les candidats devront apporter levres {nt 
le 4 août 1949, à huit heures, avec Les can- | truments de mesure pour les éprevsres ma- 
didats de la dernière série. nuelles, qui commenceront le 49 ju'élet 1949, 


icsquen du Plessis-Casso (I-T.-A.-M.), an- 
glais, itelien. 
CAR rngiais. 


Liste des véhicules de l'armée de l'air ayant été réquisitionnés et pouvant être réclamés par leurs anciens propriétaires, 


Exécution de l'instruction mi inistér iele du 931 octobre 4947 pour application: 40 des décrets 47-4900 el 47-4961 du © octobre 19473 We) 
la loi 47-1502 du 44 août 4947; 8° de l'instruction 19/S-Gal/3. B. du 45 janvier 1949. 

UM NUMERO M 

Motcs, Véhicules utilitaires. 
Poureot 205841 201109 Renault |]Camionneite | 40520 
tar 507 25952 Citroën Cam ie 23. 220175 
| Citroën | Carnionnette U. 23.| 220286 242984 
EDECOL ces et | CITOËN COMIOnNette U. 23.1 225690 205012 
Peugeet 205148 €040361 Camionnette U, 23. MAL 
973 Citroën | CaMmionhette U, 23. 220149 04587 
R. 205066 Citroën Camionnette U. 25. 220389 672% U 
| 205027 276182 CiTOËN | Camionnette U. 400974 304025 C5 
Terrot couvent 205025 976097 Citroën Camionnette U. 23. 12903 237: 
205024 270167 Renault |'Camionnette 225783 1055990 >= 
sos110 35959 Renault | Carmiomnette 206 El] 404617 105-652; - 
Citroën | Camionnelie U.| 220086 173054 
Gnome . 2 205055 200744 Citroën Camionnette 220054 LU 
Peugeot P. 416 205154 90807 
Terret RD. À: 205029 270144 Citroën |'Camionnette I U. 220274 47029 
RP. 4: 205022 976106 Citroën... JCamionnette U. 220275 
Terrot RD. A: | 205022 Citroën | CaMmionnette Diesel. 220174 
ce RB. 4: \ 205026 976102 Peugeot amionnette 402 201% 
et Rhône. … AX. 2 205071 16834 Renault — 
Terrot 205153 61113 Camionnette AS. 36009 
Malford | 498 TM 226460 | 40532 
Perrot 205054 411797 Delahaye 265020 Go891 
Rochet-Schneïder ++ Car. 2415087 42774 
Peugeot | 42 | 50057 9728 9ess 21 
Citroën € 217261 € 
Cit À Renault Car AGC. 3. 0.00! 2435033 994632 
Citroë À 744 Renault Car AGC. 3. 245001 
eugeet 302 B 211910 5895 Kenault Car AGC, 215027 996570 
Peugeot - ‘202 241012 Renault ...... Car AGC. 2459 987662 
Citroën 41 CV 210897 446100 Baj. et Fond... Remorque. 280128 6594 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 6 juillet 1949 portant promotion et 
nomination dans l’ordre national de ia Le- 
£gion d'honneur, 


Par décrets du Président de la République 
en date du 6 juillet 1919, rendns sur la pro- 
position du présilent du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et dun comnmerce; 
vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 4 juil- 
let 1919, portant que les promotion et nomi- 
nation des présents décrets sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu où nommé dans l’ordre 
pational de la Légion d'honneur: 


Au grade d’'officier. 


Tavernier (René-Marius-Camilke), éecré- 
faire général du commissariat à la norrbalisa- 
tion au ministère de l'industrie et du <com- 
amerce. Chevalier du 30 mars 1935, 


Au grade de chevalier. 


M, Birle (Jean-Louis-Maurie-Paul), directeur 
général do l’association française de normali- 
sation (AFNOR); 3% ans de pratique profes- 
sionneile et de services militaires. 


+ 


Décret n° 49-935 du 13 juillet 1949 relatif 
à l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 46, paragraphe 4, de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, concernant Îles 
installations intérieures et les appareils 
ménagers. 


ires, 


Le président du conseil des minis 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du comimerre, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, et no- 
tamment ses articles 46, paragraphe 4, 
et 48; 

Vu l'avis du conseil supérieur de lélec- 
tricité et du gaz, 


Décrète: 

Art. fer, — Les services de distribution 
d'électricité et de gaz dont la gestion est 
confiée à Electricité de France et À Gaz de 
France, cessent, dans les conditions du 
présent décret, d'exercer les activités in- 
dustrielles et commerciales relatives à 
l'établissement et l'entretien, la réparation 
des installations intérieures à la vente et 
l'entretien, la location des appareils ména- 
gers fonctionnant à l'électricité on an gaz, 
que l'artisanat, le commerce et l’industrie 
privée sont en mesure d'assurer dans des 
conditions équivalentes, 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 
précédent ne s'opposent pas, sous réserve 
de l'application de l'article 3 ci-dessous, 
au maintien ou à l’établissement d'accords 
amiables entre les services de distribntion 
susmentionnés et les professions exerçant 
les activités vistes à l’article 1", 


Art. 3. — Toute difficulté ou contesta- 
tion soulevée par l'application des arti- 
cles 1 et 2 est soumise, par lettre dûment 
motivée, à l'ingénieur en chef du contrô!e 
compétent, c'est-à-dire à l'ingénieur en 
chef du contrôle des distributions pubii- 
ques d'énergie électrique pour l'électricite, 


ou au chef de l'arrondissement minérala- 
gique pour le gaz: 

Soit par les organisations profession- 
nelles d'entreprises exerçant une activité 
dans la construetion ou la vente et l’en- 
tretien de matériel électrique ou gazier, 
dans l'établissement et l'entretien et ja 
réparation des installations intérieures; 

Soit par les collectivités concédantes,; 

Soit par les services de distribution sus- 
mentionnés, 

L'ingénieur en chef statue après consul- 
tation d’une commission réunie sous sa 
présidence et comprenant un nombre égal 
de représentants de chacune des trois caté- 
gories ci-dessus définies. 

Sur demande motivée d’un des membres 
de Ja commission ou de sa propre initia- 
tive, l'ingénieur en chef consulte à nou- 
veau celle-ci et modifie sa décision anté- 
rieure s'il estime que des éléments nou- 
veaux le justitient, 

Art, 4. — Ne sont pas soumis aux dispo- 
sitions de l’article 1°: 

a) Les travaux et fournitures relatifs à 
l'établissement, à l'entretien, à la répara- 
tion et à l'extension des installations des 
services et établissements publics autres 
que ceux à caractère industriel et corm- 
mercial, effectués en vertu d'accords con- 
clus entre les collectivités et les distribu- 
teurs; 

b) Les démonstrations, expositions ou 
essais et, d'une façon générale, les moyens 
nécessaires à la propagande et à la diffu- 
sion des emplois de l’électricité et du gaz; 

c) Les modifications, transformations, ou 
changements d'installations intérieures ou 
d'appareils ménagers nécessités par une 
modification des caractéristiques techni- 
ques de Ja distribution. 

Art. 5. — Le personnel titulaire des ser- 
vices de distribution susmentionnés rendu 
disponible par l'application des disposi- 
tions de l'article recevra jimmédia- 
tement une nouvelle affectation à Eectri- 
cité de France ou à Gaz de France. 

Art. 6, — Le décret n° 46-1230 du 28 mai 
1946 est abrogé. 

Art. 7. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Faït à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILIE, 

Per le pw:ident du conseil des ministres! 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Modalités d'application de la loi n° 49-752 du 
8 juin 1949 portant rétablissement et orga- 
nisation de l'élection des conseils d’adminis- 
tration des organismes de la mutualité 
agricole. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la Joi n° 49-752 du 8 juin 1919 portant 
rétablissement et réorganisation des conseils 
d'administration des organismes de mutualité 
agricole, 


Arrte: 
CHAPITRE Ier 
CAISSRS DE RÉASSURANCES MUTUELLES AGRICOLES 


Art. — L'assemblée générale de chacune 
des caisses de réassurance mutuelle agricole 
contre l'incendie, contre la grêle, contre la 
Mortalité du bélall et contre les accidents est 


convoquée avant le 31 décembre 1919 par Ja 
président du comité d'administration provi 
soire de ces caisses en vue de l'élection deg 
membres conseil d'administration 

En cas de carence du président du comits 
d'administration provisoire, elle est convo. 
quée par l'ingénieur en chef, directeur deg 
services agricoles du département où <a 
trouve le siège social de la caisse consitée, 

Art. 2. — Les modalités de ces élections sont 
déterminées par les dispositions statutaires en 
vigueur au 8 juin 1949 de chacun des orva. 
nismes consiäérés. 

Art. 3. — Ces élections pourront avoir lien 
à l'occasion d’une assemblée générale 
naire des organismes considérés avant lg 
31 décembre 1919. 


Art 4%. — Le nouveau président élu deg 
conseils d'administration des caisses visées à 
V'article {er devra faire parvenir avant 
45 janvier 1950 au président du comité d'a 
ministralion provisoire des caisses centraleg 
de réassurance mutuelle agricole et au rninis. 
tre de l’agriculture. 

4° Un extrait certifié conforme des délibéra 
tions de l'assemblée générale ayant élu la 
conseil d'administration et comportant la lite 
nominative de ses membres; 

20 Un ex'rait certifié conforme des 
tions du nouveau conseil d'administration dé. 
signant ses délégués à l'assemblée général 
de la caisse centrale de réassurance rutueila 
agricole correspondante 


CHAPITRE Il 


CAISSES D'ASSURANCES SOCIALES AGRICOLFS 
ET CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOITS 


SECTION 1, — Election au stade cominunal, 


Art. 5. — Les comités d'administration pro 
visoire des caisses départementales d’assue 
rances sociales agricoles et des caisses dépar- 
tementales d'allocations familiales agricoleg 
établissent en double exemplaire la liste deg 
électeurs des premier et troisième collèves 
électoraux prévus à l'article 3 de la loi en y 
inscrivant, d'une part tous les cotisants à 
our de leurs çotisalions d'allocations farni- 
liales agricoles, y compris celles afférentes au 
deuxième semestre 1918 et, d'autre part, leg 
personnes exonérées en totalité de cotisations 
pour le deuxième semestre 1948, 

Les personnes ou organismes inscrits sur la 
liste ainsi établie qui occupent de la main- 
d'œuvre salariée à titre permanent et qui ont 
acquitté pour l’ensemble de leur personnel 
toutes les cotisations d'assurances sociales 
agricoles, y compris celles afférentes au qua- 
trième trimestre 1918, forment une liste pro- 
visoire des électeurs du troisième collège €lec- 
toral, catégories a et c. 

Sont répntés employeurs de main-d'murre 
salariée à titre permanent, pour l'application 
de l’article 3 de la loi du 8 juin 1949, les por- 
sonnes où organismes ayant acquitté au 
moins soixante-quinze cotisations journalières 
à chacun des quatre trimestres 


Les autres personnes inscrites sur ja .iste 
visée au premier alinéa du présent article 
forment la liste provisoire des électeurs du 
premier collège électoral, catégorie a. 


Art. 6. — Les comités d'administration p'o- 
visoire des caisses d'assurances sociales agri- 
coles et des caisses d'aliocations fimiliales 
agricoles établissent la liste provisire des 
électeurs du deuxième collège soit en se né 
férant aux bordereaux 3/ASA du premier tri- 
mestre 1919, soit en se référant aux compte3 
individuels des assurés comportant une coli- 
sation afférentes au quatrième trimestre 1918. 


Art 7. — Les maires étabissent la liste 
rovisoire des membres de ;a famibe appar- 
enant au premier collège et de ceux appar- 
tenant au troisième collège, ainsi que ja liste 
rovisoire des mères de famille visées à l’ar- 
icie 4 de la Joi. A cet effet, les comités 
d'administration provisoire des caisses d'as- 
surances sociaies agricoles et dalocations 
familiales agricoles devront eommuni- 


uer, autant que possible avant l'expiration 
u délai de trois mois fix. à lartick 6 de 
la les listes provisoires des travai:ieurs 
indépendants, des salariés et des employeurs 
agricles et leur indiquer également les 
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des membres de la famille et des mères de 
famile qui peuvent être connus des caisses. 
De plus, dès avant la réception des listes 
rovisoires dressées par les comités d’admi- 
nistration des caisses, les maires devront 
provoquer par voie d'affichage ou tous autres 
moyens les déclarations des membres de la 
famille et des mères de famille qui rem- 
jjssent ies conditions prévues pour faire 
partie des différents collèges électoraux. 

Avant d'inscrire les membres de la famille 
sur les listes provisoires, les maires devront 
vérifier qu'ils travailient effectivement sur 
exploitation ou dans l'entreprise du travail- 
Jeur indépendant ou de l'employeur de main- 
d'œuvre. 

ll; devront s'assurer également que les 
mères de famile dont les maris appartien- 
nent à l’un des collèges définis à l’article 3 
de la loi, ne sont pas «ssujett'es à titre per- 
sonnel à un régime de sécurité sociale. Ils 
indiqueront les €as douteux au comité d ad- 
ministration provisoire des caisses en men- 
tionnant ,a profession des mères de famille 
en question et leur lien de travail; le comité 
d'administration provisoire fera, Je cas 
échéant, une enquête auprès de l'organisme 
de sécurité s2ciale auquel les mères de famille 
devraient être affiliées. 

Art, 8. — Les listes visées aux artices 5, 
ÿ st 7 du présent arrêté seront établies par 
commune, €t il appartiendra &ux maires dé- 
signés en application de l'article 23 ci-après 
d'en faire le regroupement, 


Art 9. — Avant d'inscrire sur la liste défl- 
alhve prévue au quatrième alinéa de l'arti- 
tle 6 de la :oj les personnes proposées par 
es maires, en &pplication du troisième alinéa 
de cet article, les comités d'administration 
provisoire devront vérifier: 

io En ce qui concerne les catégories à 
ies premier et troisième collèges, si ces per- 
sonnes ont bien acquitté les cotisations dues 
par elles à expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa de l'article 6 de la loi; 

2° En ce qui concerne les catégories b 
desdits collèges et les mères de famille vi- 
ses à r'arlicle 4 de la loi, si ces personnes, 
compte tenu des informations dont disposent 
les caisses, remplissent les conditions pré- 
vues par la loi pour être électeur; 

dv En ce qui concerne le deuxième collège 
électoral, si ces personnes justifient d’un cer- 
tificat de ‘ravail dans une profession agri- 
cole et sont immatricu:ées aux assurances 
sociales agricoles. 


Art 10, — Devront être inscrites sur les 
listes électorales les conjointes d’électeurs de 
l'un des trois collèges visés à l'article 4 de 
ja ini ayant ev un ou plusieurs enfants ou 
justifiant de leur état de grossesse, 


Art. 11. — routes personnes figurant légi- 
timement dans deux ou plusieurs collèges 
électoraux de la circonscription de leur doimi- 
cile à des titres et pour des intérêts dilté- 
ronts, devront être admises à participer au 
vote dans chacun des colges où elies sont 
régulièrement insrriles, 


Art. 12, — Les électeurs visés au dernier 
alinéa de l’article 3 de la loi devront être 
porteurs d’une po justifiant de leur qualité 
de président de l'organisme considéré ou 
d'un» déKgation du président de cet orga- 
nisine pour participer au vote. La Signature 
d1 président en cas de délégation devra être 
légalisée par le maire ou ls commissaire de 
poiice, 

Art. 13. — IL appartient aux maires de rayer 
des listes électorales les personnes condam- 
nies à l'ure des peines entrainant se:on la 
loi française, la déchéance des droits civiques, 
Art, 44 — Dix jours avant la date des élec- 
ions, le prélet notifie aux maires intéressés 
les heures d'ouverture et de fermeture du 
scrutin. 

Art, 15. — Dans chaque commune, dix jours 
avant la date des élections, le maire déter- 
Imiera, s'il y a lieu, le nombre des sections 
de vote, le iieu où chaque section de vote sera 
nn et la répartition des é'ecteurs entre 
elles. 

I communiquera aussitôt la liste des sec- 
tions au présicent du comité d'administration 
provisoire de la caisse départementale d’assu- 
rences sociales agricoles et de la caisse dé- 
parlementale d'allocations familiales agricoles. 


Art 16. — Les listes provisoires des élec. 
teurs prévues au premier alinéa de l'article 6 
ce la loi et aux articles 5, 6 et 7 du présent 
arrêté doivent être établies en au moins deux 
exemplaires dont l’un dit être conservé par 
le comité C'administration provisoire et l'autre 
doit être adressé au maire intéressé sous pli 
recommandé avant le 9 septembre 1919 

Les listes définitives prévues au quatrième 
alinéa de l'article 6 de la loi doivent être éta- 
blies en an moins deux exemp'aires dont l'un 
doit être conservé par le comité d’administra- 
tion provisoire et l'autre doit être adressé au 
maire intéressé sous pli recommanté dans 
lés délais prévus au quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 6 de la loi et .accompagné des cartes 
d'électeurs élablies confonmément au modèle 
ci-annexé de couleur différente pour chacun 
des trois collèges prévus. 

Chaque carte est placée pr'alablement sous 
enveloppe non cacheiée portant lie nom du 
destinataire 

Le maire fait procéder À ja fermeture des 
enveloppes après vérification s'il le juge utile 
et après mention, le cas échéant, de la section 
de vole et il les envoie dans les quatre jours. 


Art, 47. — Dix jours avant l'élection, les co- 
mités d'administration provisoire des caisses 
d'assurances sociales agricoles et d'allocations 
familiales agricoles mettent à la disposition 
des préfets, en vue de l'appication de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 29 juillet 1913 mocifié, des 
enveloppes conformes aux prescriptions dudit 
article. 


Art. 48. — Huit jours avant l'élection, la 
liste des sections de vote est afflchée à la porte 
de la mairie acc l'indication du lieu où est 
installée chaque section. 


Art. 49. — Les listes d'électeurs sont répar- 
ties dans les différentes sections de vole qua- 
rante-huit heures avant le scrutin, Ces listes 
sont affichées à chaque bureau ce vote ainsi 
que l'indication du nombre des personnes à 
élire par chaque collège électoral. 


Art. 90. — Les bureaux d2 vote sont pré- 
sidés par le maire ou un adjoint ou un conseil- 
ler municipal dans l’ordre du tableau ou, en 
cas d’empéchement, par tout électeur désigné 
par le maire. 

Les dispositions des articles 13, 19, 21, 22, 
33, 24, 27 et 29 Ge la loi du » avril 1884 sur 
l’organisation municipale et relative notam- 
ment à la composition et aux attributions du 
président des bureaux de vote et de ses asses- 
seurs sont appiicables en matière d'élection 
des délégués communaux. 

Le président doit constater, au commence- 
ment de l'opération, l'heure à laqueh"e le seru- 
tin est ouvert. Il constate l'heure à laquelle 
il déclare que le scrutin est clos; après cette 
déclaration, aucun vote ne peut étre reçu. 


art. 21. — Avant Ce déposer son bulletin 
dans l'urne, l'électeur doit présenter au prési- 
dent du bureau de vote: 

a) Sa carte d’électeur du maièle visé à l’ar- 
ticle 16 du présent arrêté: 

b) Une pièce destinée à prouver son iden- 
tité, les électeurs étrangers présentent leur 
carte d'élranger. 


Art, 92, — Les procès-verbaux des opérations 
éléctorales Ge chaque section sont rédigés en 
doub'e. 

Dans le cas où, faute d'électeurs onu de vo- 
tants dans un collège d'une circonscription, 
les opérations électorales concernant ce col- 
lège n'auraient pu être efflectutes, le maife 
devra le constater sur le procès-verbal. 

Dans les communes où il y a plusieurs sec- 
tions de vote le maire ou son délégué centra- 
lise les résultats à ‘1 mairie et établit en dou- 
ble exemplaire nn procès-verhal récanitulatif. 

L'un des exemplaires du procès-verbal est 
transmis au comité d’adminis'ration provi- 
soire de la caisse départementale d'assurances 
sociales agricoles, êt de la caisse départemen- 
tale d'allocations famfliales agricoles, l’autre 
exemplaire, auquel sont joints les bulletins de 
vote blancs ou illisibles ainsi que ceux qui 
re contiennent pas une désignation suffisante 
ou dans lesquels les votants se font connai- 
tre; est déposé immédiatement à la poste sous 
pli scellé et recommandé à l'adresse du préfet 
pour être éventuellement communiqué, avec 
ses annexez3, à la juridiction rompétente en 
ras de contestation sur la validité des opéra- 
üons électorales, 


Art. 23. — Dans le cas où il autorise la cons- 
lilution de collèges communs à deux ou trois 
communes jiimitrophes du même canton, 
préfet désigne, dans l'arrêté pris conformé- 
ment à l'article 5 de la loi, le maire qui sera 
Chargé de centraliser les résultats des votes, 
d'établir les procès-verbaux et de les envoyer 
au préfet dans les conditions prévues à l'ar 
ticle 22 ei dessus. 

Art. 24. — Sous seule réserve de son pr 1 
tation, toule personne remplissant les condi- 
lions prévues à l'article 8 de la loi peut étre 
élue mème si elle n'a pas fait acte de candi- 
dature, 

Art, 25. — Si dans un même collège deux 
personnes obtiennent un mème nombre do 
voix et s’il n’y a qu'un siège de délégué à 
pourvoir, le plus âgè est proclamé élu. 

Art. 26. — La date des élections au stada 
communal de chaque département sera déter. 
minée par les arrèlés intertninistériels prévus 
à l’article 9 de la loi sur proposition du préfet 
après consullation du comilé d'administration 
provisoire de la caisse départementale d'’assue 
rances sociales agricoles, de la caisse dépar- 
tementale d'allocations farniliales agricoles du 
département considéré. 

Art, 27. — Dans le cas où l'annulation de 
tout ou partie des élections est devenue défi- 
nitive, la date des élections est fixée par lo 
préfet dans les quinze jours de la date où 
l'annulation devient définitive. 


Secriox II. — Elections au stade cantonal. 


Art. 28 — La convocation adressée par le 
préfet à chacun des délégués communaux 
indique le lieu, la date et l'heure du vote 
auquel il sera procédé, Elle sera envoyée à 
son deslinataire sous pli cachté. 

Art. 99 — Les dispositions de l'article 93 
ci-dessus s'appliquent aux élecuons an stada 
cantonal des délégués à l'assemblée générale, 

Art. 30. — Avant de déposer son bulletin 
dans l'urne, l'électeur présente au président 
du bureau de vote les pièces mentionnées à 
l'article 21 ci dessus ainsi que la convocation 
qui lui a été adressée par le préfet 

art. 31. — Les dispositions de l’article 20 du 
présent arrêté sont applicables en matière 
d'élections des délégués cantonaux 

Toutefois, le bureau de vote est présidé par 
le maire de la commune du chef-lieu de can- 
ton ou un adjoint ou un conseiller municipal 
ou, en cas d’empêchement, un électeur dési- 
gné par le maire. 

Art. 92. — Le président du bureau de vote 
établit le procès-verbal des opérations électo- 
rales en deux exemplaires: l'un d'eux est 
transmis au comité d'administration provisoire 
de la caisse départementale d'assurances 
ciales agricoles et de la caisse départemen:- 
tale d'allocations familiales agricoles, l'autra, 
auquel son! joints les bulletins de vo'e blancg 
où illisibles ainsi que ceux qui ne contien- 
nent pas une désignation suffisante où dans 
lesquels les votanis se font connaitre, est 
déposé immédiatement À la poste sous pli 
scellé et recommandé à l'adresse du préfet 
pour être éventuellement communiqné, avec 
ses annexes, à la juridiction compélente en 
cas de contestations sur ja validité des opéra- 
tions électorales. 

Art 33 — Les demandes prévucs au troli- 
sième alinéa de l’article 1% de la loi devront 
être adressées avant le décembre 1959 au 
préfet qui les transmettra immédiatement 
avec un avis motivé au ministre de l'agricul- 
ture, 

Le préfet notifle la dévision du ministre aux 
organisalions qui ont présenté les demandez 
et aux Ccormilés d'administration provisuire des 
caisses départementales d'assurances sociale3 
agricoles et d'allocations familiales agricoles, 


Secriox — Assemhlées générales. 


Art. 34 — Les assemblées gânérales convo- 
quées conformément à l'article 13 de la bi 
par les présidents des comités d’admimetration 
provisoire des caisses départementales d’assu- 
rances sociales agricoles et des caisses dépar- 
tementales d'allocations familiales agrico!'eg 
sont réunies en un lieu désigné par les corni- 
lés d'admigistration provisoire ct autant qne 
possible dans la ville ‘u siège de l'une des 
Caisses Intéressées. 
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Art, — Le président du cornité d'admni- | de 

istrallon mrovisoire des caisses Gépartemen- e cas où cette setonde ie est supérieu 
ta! s d'as es sociales agricoles et d'allo- | à la première. MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
Cal es agricoles informera le prési- | La demande de remboursement des frais ET DE L'URBANISME 
dent de l'union départementale des a:socia de transport est obligatoirement &e ompagnée 
tions ! les de Ja date fixée pour l'assem- | d'une déclaration de gsm ES 

lé révue à l'artic 3 de la-loi, | qu'i e bénéficie pas, quelque titr 
Jui faire connaître, pour celte dale, les noms | <as contraire, qu'il ne bénéficie pas d'autres à bon marche, aux habitations à bon mar. 
des } es désignées en vertu du quatrième | avantages personnels que ceux dont il est ché améliorées et aux habitations à loyer 
alin dé l'article 41 de In loi, pour fâire | fait élat dans la demande; moyen, 
partie da consell d'administration. L'assemblée | 2° Pour les frais de séjour, une indemnité on 

\ | 


es dés gnalio a 


générale prendra acte de < { 1 
it de élection du conseil d'administra- 

A défaut de ces désignations, avant cetli 
date, le conseil d'administration de la caisse 
départementale d'assurances sociales agricoles 
et de la <aisse départementale d'allocations 
familiales agricoles pourra délibérer valable- 

Art. %% — Les Elections des conseils d'ad- 
Mministration doîvent avoir lieu au scrutin 
cecret séparément pour chacun des collèges 
électoraux prévus à l'article 3 de la loi 


Sont proclamées élues les personnes ayant 
bbtenu le rnajorité absolue des votes au pre- 
raier tour et la majorité relative au second 
tour. 

Art. 27. — Dans les huit jours qui suivront 
tes élections, le nouvoau président élu cu 


conseil d'administration provisoire de la Caisse 
départermentale d'assurances sociales agricoles 
et de ls caisse départementale d'aliocations 
familiales agricoles devra faire parvenir au 
président du cornité d'administration provisoire 
des caisses centrales d'assurances sociales 
agricoles et d'allocations familiales agricoles 
gt au ministre de l'agriculture. 

4° Un extrait certifié conforme des déli- 
béralions de l'assemblée générale ayant élu 
le conseil d'administration et comportant la 
liste nominative de ses mernbres; 

2° Un extrait certifié conforme des délibé- 
rations du nouveau conseil d'administration 
désignant ses délégués à l’assemblée générale 
ges caisses centrales d'assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles. 

Art. «5, — Pendant la période s'écoulant 
éventuellernent pour un département entre 
T'élection du conseil d'administration des 
caisses visées au titre fer et l'élection du 
conseil d'administration visé au titre II de 
la loi, le conseil élu a la faculté de remplacer 
mombre pour nombre les représentants au 
sein du conseil d'administration de l'union 
départementale de la mutualité agricole, jus- 
Qu'à l'application de l’article 45 de la loi, 
Morsque les deux conseils auront été élus. 


IV, — Frais. 

Art. 99. — — dépenses adminis- 
tratives nécessitées par les opérations élec- 
torales et prévues à l'article 26 de la loi 
susvisée comprennent: 

Les frais d'établissement et d'affichage des 
Mstes électorales: 

Les frais d'établissement çt d'envoi 
œartes d'électeurs; 

La fourniture des enveloppes opaques non 
gommées destinées aux voles; 

Le cas échéant, les frais de 
d'affichage des renseignements utiles aux 
Clecteurs, y compris la liste des candidats, 
mais à l'exclusion de toute déclaration de 
ces derniers; 

Les frais de convocalion des membres de 
l'assemblée ; 

Les irais de déplacement et de séjour des 
fnembres sus visés ; 

Eventuellement, les frais afférents à la laca- 


tion et à l'équipement des salles de réu- 
nions. 


$ 2. — Le remboursement des frais de dé- 
Placement et de séjour prévus à l'article % 
die Ja loi est fixé ainsi qu'il suit: 


do Pour les frais de transport, le rembour- 
sement d'une somme correspondant au trans- 
port de l'intéressé par voie ferrée, alier et 
retour en deuxième classe, entre la gare la 
plus proche de sa résidence et le leu de 
réunion de l'assemblée, ou de la somme 
æffectivement payée par l'intéressé pour tout 


des 


ublication ou 4 


frais de mission 


égale à l'indemnité pour 
egents de 


accordée aux fonctionnaires et 
l'Etat placés dans le groupe II. 

Dans le cas où l'intéressé ne bénéficie pas 
de: dispositions ci<lessus, et notamment 1ors- 
qu'il réside dans la localité où siège l’assem- 
blée générale, il lui est alloué, sur sa de- 
matide, une indemnité journalière forfaitaire 
égile à quatre fois Je salaire horaire minimum 
du journalier agricole le mieux rétribué dens 
la Circonscription de la caisse tel qu'il est 
fixé par les arrêtés préfectoraux pris en 
application de l'ordonnance n° 45-1490 du 
7 juiilet 4945. 

8 3. — Les dépenses prévues au présent 
article sont avancées et par 
les caisses d'allocations familiales agricoles. 
Les pièces justificatives sont conservées par 
lesdites caisses et font l’objet d'un ciasse- 
ment distinct. 

Ces dépenses sont supportées, à <oncur- 
rence des deux tiers, par les caisses d’alo- 
cations familiales agricoles, et, à concurrence 
du tiers, par les caisses d'assurances soriales 
agricoles, qui les imputent directernent sur 
les fonds de l'assurance. 


Art. 40, — Le directeur des affaires pm- 
fessionnelles et sociales au ministère de l’agr!- 
culture est chargé de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 


PIERRE PTLIMLIN. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 13 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans l'orûre du Mérite ma- 
ritime, 


Par décret en date du 13 juillet 1949! 


Est promu au grade de commandeur dans 
l'ordre du Mérite maritime: 


M. Jousn (Lé2n), capitaine au long cours | 


(Caiais 4), 


Sont promus au grade d'officier dans l'or- 
dre du Mérite maritime: 
MM, 
Dolo fLouis), président de la fédération des 
pilotes de France (le Havre 3422). 
Jeanne (Jacques), pilote [Rouen 7:39). 


Sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre du Mérite maritime; 
MM, 

Baudoin (Jesn-Philippe), patron au bornage 
(Rouen 4088), 4 
Briand (Yves), capitaine de la marine mar- 

chande (Rouen 917), 
Brusq (Emmanuel), patron au bornage (le 
Havre 3816). 
Caboche (André), armateur à Rouen, 
im (François), maflre d'équipage [le 
avre 4211), . 


Guïlon fEugêne), ingénieur en chef du ser- 
vice technique de la Compagnie générale 
transatlantique, au Havre. 


Herpin (Marcel), de la marine maf- | 


chande (Rouen 3 
Vaton (Paul), commissaire (Saint-Nazaire 
209%). 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les lois des 5 décembre 1922 et 13 juil. 
let 1928 portant codification de la législation 
sur les habitations à bon marché et la petite 
propriété; 

Vu l'article 5 de la loi n° 47-1686 du 3 sep. 
ternbre 4947 modifiant la Kgislation sur jæ 
habitations à' bon marché <t instituant un 
régime provisoire des prêts; 

Vu l'avis, en date du 23 juin 19%, de la 
commission interministérielle d'attribution des 
prêts, 

Arrêtent: 

Art. 4er — Les maxima de loyer mensuels 
résultant des dispositions du présent arrété 
sont applicables, pour l'ensemble des Géparte. 
ments tmétropolitains et algériens, à dater du 
ter juillet 149, aux habitations à bon marché 
ordinaires, aux habitations à bon marché armé. 
liorées et aux habitations à loyer moyen ache. 
vées avant le 4er septembre 1939 dont la 
construction, cormmencte avant «cette date, 
n'a été terminée que postérieurement. 


Art, 9. — Les maxima de loyer mensuels 
applicables aux habitations à bon marché cr- 


dinaires, visées à l'article 4e du présent 
arrèté, sont fixés comme sui: 
MAXIMUM 
de loyer. 
LOGEMENTS 
collsc- 
tives. À 


francs. | francs, 


Type IL. — Chambre isolée de 
‘9 au moins avec W.-C., 
superficie totale d'au moins 
M 
Type HU. — Une pièce d'au 
moins 9 m? et une cuisine 
avec W.-G., superficie to- 
tale d'au moins 25 m°...…. 
Type Il bis. — Même loge- 
ment que type I, mais 
avec une cuisine familiale 
d'au moins 40 r1°.......... 
Type IL. — Deux pièces d'au 
moins 9 m?, avec cuisine 
et W.-C., superficie totale 
d'au 85 
Type IL bis. — Mème loge- 
inent que type II, mais 
avec une cuisine familiale 
d'au Moins 45 e 
Type IVe — Trois pièces d'au 
moins 9 avec cuisine 
et W.-C., superficie totale 
d'au moins 45 m°..........1 579 
Type IV bis. — Même loge- 
ment que type IV, 


À 
27 | 40 


491 


avec, une cuisine familiale 
Type V. — Quatre pièces d'au 
moins 9 m?, avec cuisine 
£t W.-C., superficie totale 
d'au moins 
Type V bis, — Même loge- 
ment que type V, mais 
avec une cuisine familiale 
d'au moins 48 133 785 


Pour les logements d’un type supérieur aux 
types V et V bis, les maxima de loyer sus- 
visés sont majorés, par pièce supplémentaire, 
de 72 F, pour les maisons collectives, et de 
16 F, pour les maisons individuelles, 


| 
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art. 3. — A titre exceptionnel, les maxima 
de loyer, déterminés par l'article 2 du présent 
arrété, subiront, au cours du deuxième se- 
mestre 1949, une réduction égale à 7,50 p. 100. 

urt, 4. — Les maxima de’loyer mensuels 
applicables aux habitations à bon marché 
smcliorées visées à l'arlick 17 du présent 
arrété et remplissant les conditions prévues 
par l'article 2 bis de la loi du 13 juillet 192s, 
malifée par la loi du 28 juin 1920, sont fixés 


suit: 


MAXIMA DE LOYER 
LOGEMENTS Maisons Maisons 

collectives, individuelles. 
franes. francs, 
Type 5143 597 
Type IL. 622 
[vue bis... 120 63% 
918 
IV bis... 1.092 1.042 
1.082 1.09) 
Type V dis... 1.118 1.191 


Pour les logements d'un type supérieur aux 
ivpes V et V bis, les maxima de loyer sus- 
vies sont majorés par pièce supplémentaire 
de {lo F pour les maisons collectives et de 
{y F pour les maisons individuelles. 

art. ». — Les maxima de loyer mensuels 
déterminés comme suit sont applicables aux 
jozements à loyer moyen construits en appii- 
cation des titres If et JE de la loi du 13 juillet 
is, ainsi qu'aux logements conformes aux 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
M octobre 195 et comportant, en plus de 
l'équipement minimum usuel, salle de bains 
et installation d’une distribution d'eau chaude. 
Dans les immeubles collectifs, je quatrième 
étage et les étages supérieurs doivent être 
desservis par un ascenseur. 


MAXIMA DE LOYER 
LOGEMENTS Maisons Maisons 
collectives, individuelles, 
franes, francs, 
Type 689 697 
7 816 
Type IL bis... 843 R66 
Type 1.049 1.067 
Type HIT bis... 4,1% 
Type 1.190 1.1% 
Type IV bis... 1.29% 4.913 
Type 1.266 41.355 
V bis... 1.472 1.488 


Pour les logements d’un type supérieur aux 
V et V' bis, les maxima de loyer susvisés 
sont majorés, par pièce suppémentair», de 
#9 F pour les maisons collectives et de 140 F 
Pour les maisons individuelles, 

6, — Les maxima de Joyer visés aux ar- 
3 et 4 du présent arrêté s'appliquent 
dal les zones ne comportant aucun abatte- 
nent de salaire moyen départemental servant 
de bise à la détermination des allocations fa- 
muiliaies, 
Dans les communes comportant un abatte- 
ment du salaire moyen départemental, ces 
Sont diminués d'un pourcentage égal 
à une fois et demie l'abattement correspon- 
dant à la zone dans laquelle la commune se 
Uouve classee, 

Art, 7. — Lorsque le local n’est pas desservi 
Pr un ascenseur, le maximum de loyer appli- 
tible est réduit de 5 p. 100 pour les locaux 
Suts au quatrième étage, de 10 p. 100 pour 
les locaux éeitués au cinquième étage et de 
lp. 100 pour les locaux situés au sixième 
élize et au-dessus, l'entresol étant compté 
Corime un élage. 

Art, 8. — Chaque semestre, à compter du 
4 janvier 1950, et jusqu’au 1 juillet 1954, le 
maximum de loyer applicable periant le se- 
Inestre précédent est augmenté du cinquième 
des maxima de loyers fixés par les articles 2, 
4 et du présent arrêté, 


Art, 9. — Si le loyer pratiqué au 30 juin 1919 
était supérieur aux maxtina des luyers qui ré- 
suitèraient de l'application d's dispositions du 
prèsent arrêté, il sera mainilenu à ce taux. 


Art, 10. — En cas de variation du salaire 
moyen départenrental pris en comple pour 
le caicui des prestations familiales, Les 
maxima de loyers déterminés par ks arti- 
Clés 2, 3, 4 et 5 du présent arrêté sont, à 
compler de la première majoration semes- 
trièile qui suit la date de publication de la 
décision ayant fixé le nouveau salaire, modi- 
fiée dans la proportion correspondant à dl 
variation dudit salaire, cette modification s'ap- 
pliquant également aux majorations seines- 
triviles 

Art. 11. — Les angmentalions de lovere ré- 
sultant des dispositions du présent arrêté ne 
seront applicables aux personnes économique- 
ment faibles visés par les lois du 13 splem- 
bre 1946 et du 17 janvier 198 qu'à dater de 
l'entrée en vizueur des dispositions accordant 
à ces lucataires um indemnité compnsatrice. 

Art, 42, — En sus du lover principal, les or- 
ganismes d'habitalions à bon marché peuvent 
demartrler aux jlocataires le remboursement, 
sur justifiualions, des charges communes, 
taxes locatives et fournilures individuelles. 

Les chars communes sont assimilées aux 
prestations visées par l'artile 3 de Ja loi 
no 43-13 du fr septembre 1938, leur mon- 
tant ne devant toutefeis pas excéier 20 p, 100 
maxima de loyers. 

Art, 13. — Le directeur général de l’aména- 
geinent du territoire et le directeur de Ja 
construction au ministère d: la reconstruction 
et de l’urbanisme, le directeur du budget et 
le directeur du Trésor au minislère des finan- 
ces et des affaires économiques sont chargés, 
“hacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 juillet 1919, 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du enbinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 12 juiliet 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret du Président de la Répubique 
en date du 12 juillet 1919, rendu sur la 
proposition du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, et vu la 
déclaration du ronteil de l’ordre nat onal de 
la Légion d'honneur du 29 juin 194), por- 
tant que la promotion comprise dons le pré- 
sent décret est faite en ronformité des :0!s, 
décrels et règlements en vigueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


M. Parutel tFernand-Philimis), vice-prési- 
dent de la fédération des anciens combattants 
du Maroc; 31 ans de services civils et mili- 
taires. 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 5 mai 1919, le 
tibunal de première instance de Louviers a, 
sur ja requêle «de des do- 
aines, ononné les publications et affiches 
prescrites par l'article 7:0 du code civil, prca- 
lablement à l'envoi en possession de la sue- 
cession de Mexlin (André-Viclor), domicilié 
à Saint-Cyr-<du-Vaudreuil, décédé à Louviers 
le 29 mai 1914. 


Par jugement en date du 6 mai 1919, le 
wibunal de première instance de Villefranche- 
sur-Saône a, sur la requéle de l'adiministra- 
ton des domain’, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l'artirle 770 du code 
civil, préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

{o Armand (Francine), née à Crest (Drôme) 
le 19 octobre 1%66, décédée à Saint-CKment- 
sous-Valsonne (Rhône) le 20 février 193?, do- 
Micilife à Saint-Clément-sous-Valsonne : 

2° Cornus (Marie), née à Montlucon {Aliier) 
le 28 mai 1866, décédée À BRelleville-sur Saône 
le 21 août 1954, dosniciliée à Saint-Jean-d'Ar- 


dières. 


Par jugement en date du 1S mai 1%, le 
tribunal de première instance de Dieppe a, 
sur la requèle de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par L'a’ticle 770 du code civil, préa- 
‘ablement à l'envoi en possession de la sue- 
cession de Letellier (Marie-Hélène-Ernestine- 
Henriette), veuve Mônflier (Char'es Henri, 
née à Dieppe le 26 juin 1879, domiciliée à 
H rutot-sur-Mer, décédée à Mont-Pore août 
1916. 


* Par jugement en date du 25 mai 1919, le 
‘ribunal de première instance de Bordeaux 
a, Sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affivhes 
prescrites par l'article 770 du code civil, préa- 
lablement à l'envoi en possession de la sue- 
cession de Marthe Harwath, veuve Granger, 
décédée en son domicile, À Mérignac 
+--r dl 167, rue Emile-Combes, le % janvier 
911. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 19419 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1949. 


A neuf heures trente. —— 1 SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis défa- 
vorable donné par M. le président du conseil 
à la demande de discussion d'urgence des 
conciusions du rappert fait par ladile com- 
mission sur les propositions de loi: 1° de 
M. Camphin et plusieurs de ses co.lègues ten- 
dant à accorder l'amnistie pleine et entière 
pour les condamnations prononcées coatre des 
travailleurs de la mine et similaires à l'occa- 
sion de l'exercice du droit de grève consacré 
par la Constitution de la République et à faire 
cesser toutes poursuites judiciaires engagées 
à l'occasion des contlils sociaux des mines, 
20 de M. Camphin et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder l'amnistie pleine et 
entière pour les condamnations prononcées 
contre des travailleurs de la mine et d'autres 
corporations à l'occasion de l'exercice du droit 
de grève consacré par la Constitution de la 
Répablique, à faire cesser toutes les pour- 
suies judiciaires engagées à la suile des 
conflits sociaux et à ordonner la remise de 
toutes les amendes et dommages-intérêls 
ont frappé tous ces travailleurs. (N°s 5996 
1449-7697, — M. Dominjon, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion d'urgence des 
conclusions du rapport de la commission de 
la famille, de la population ét de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer un minimum vital à tous les aveu- 
gles et grands infirmes quelle que soit lori- 
gine de Jeur infirmité, (Nos 479-1082 (nouvelle 
rédaction), — M. Cordonnier, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur Je budget annexe de la radiodiffusion 
française par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 


| 
| 
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(Nes 7061-7654. — M. Charles Barangé, fier, Guérin (Maurice) (Rhône), Hugues (Jo- pes 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: | seph-André) (Seine, Juge, Julien (Gaston) Commission de la jusiice et de législation, 
M. Tauillade.) (Hautes-Alpes), Lavergne, Leenhurdt (Fran- 


4, Discussipn, en deuxième lecture, de 


lu proposition de loi tendant à moditier les 
articles 8 et 47 de la Hoi du 8 avril #16 
portant nationalisation de Félectricité et du 
gaz. {Nos 3606-7703, — M. Louvel, rapporieur.) 

Discussion, en deuxièine lecture, di 
Ja de tendant à reconnaitre 
Ja coopéralion <tans le commerce de détail 
et à orsariser son elatut, (Nes 6786-5502, — 
M. Mu Pounbæœuf, rapporteur.) 

6. hiscussion, en deuxième lecture, de 
la propusilion de loi relati baux à Ivyer 
de locaux ou d'intmeubles à usage Cormmer- 
Cial, industriel ou arlisanal détrui par 
d'acte de guerre, (Nes 6783-7408-3609. — 


M. Garet, rapporteur.) 

Discussion: 1. du projet <le loi por- 
taut Inatiôre «de Dé 
nôfires agricoles el de revenus lonciers ; 1. qu 
projet de loi portant sinénazement de Ja taxe 
locale oux taxes sur le cr 
d'afluires et la proposition de loi de M. 
Rigal tendant à Inslituer, au profit des dé- 
partements et des cominunes, une laxe locale 
{rappant les ventes à consommation et les 
réslations de service, obligatoire toutes 
communes, au taux uniforme de 2 p. 
(en remplacement des articles 200 el 251 du 
décret n° 48-1486 du 9 éceanbre 194R8); du 


projet de loi et la lettre rectificative au prujei 


de loi portant aménagements fiscaux (art: 
43 B, 48 C, 43 E, 43 F, 13 G, 43 41, 
21, G, 26 A1, 26 E, 26 25 &, 29, 
D, 39 A, 39 E et 39 G). (Nos G082-6915-6648- 


et annexes nes 
17524. — M. Chartes Barangé, rapporteur gé- 
nérirl Rapportears spéciaux: M. André 
Guillant {Projet de loi relalif à la taxe Hcale 
uddilionnelle aux laxes sur le chiffre d'aflai- 
Tes); M. Eugène Rigal [articles du projet de 
portant aménagements fiscaux].) 


A seize heures. 


1. — Nominalion, par suite <e vacances, 
de mernbres d'une commission. 

2. — Fixation dg la date de discussion des 
Interpellations: 1° de M. Forcinal; 2° de 

. Léerivain-Servoz; 3° de M, Joinville (Al!- 
fred Malleret); 4° de M. Livry-Level: 5° de 
M. Louis Marin; 6° de M. d'Astier de La 
Vigerie; 7° de M. Henri Bouret; & de M. Min- 
doz, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin aux campa- 
gnes de diffamalion contre résistance et 
Pour assurer aux combattants de la clandes- 
tinité les garanties el les égards auxquels ils 
ont droit. 

8. — Suite de la disoussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la precnière séance. 


— 9e SÉANCE PUBLIQUE 


A vingt et une heures. -— SÉANCK PURIIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 


Dommission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1953 à 
1945. 


Séance du mardi 12 juillet 1949, 
Membres parlementaires. 

Présents, — MM. Bastid, Clemenreau (Mi- 
Chel), Bhers, Hutin-Desgrèes, laquet, Louvel, 
Marin (Louis), Mutter (André), Serre. . 

ŒExcusé. — M. Scherer. 


Membres non parlementaires. 


Présents, — Mme Lucie Aubrac, MM. de 
Barral, Pau Renoît. Ginas, Yvon Gouct, Emile 
Kahn, Jean-Albert Sorel, Vavasseur 


Ercusés. — MM. Henri Aubry, Viala. 


Commission des aliaires économiques. 


Séance du mercredi 45 juillet 4949. 


Présents. — MM. Bergasse, Cartier (Marcel) 
(Brême), Catrice, Mme begrond, M. huforest, 
Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Genest, Grof- 


cis), Mourouxs, Mme Nédelec, 
Mine Poinso-Chapuis, M. Serre. 
Ercusés, — MM. Chambeiron, 
Atphionse Denis, Gazicr, KRamouct, 
Villard. 


M. Poirnbœutf, 


Curistiaens 
bolinhuc, 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 13 juillet 1919 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Boc:. 
quet, Charpentier, Chevaliér (Fernand) (Al- 
cer), beicos, burroux, Farinez, Garavel, 
Lale, Mme Lambert (Marie), MM. Laurens 
(Camille) (Cantal), Lucus, Masson (Jean) 
(Haute-Marne), Montagnier, Moussu, Paumier, 
Pouvet, Prigent (Tanguy) (Finistère), Rincent, 
Rochet (Waldeck}, Roulon, Muile, Sesmaisons 
(de), Sourbet, Teipend, Valay, Véc, 

Excusé. — M. Bessac. 

Suppléants, — MM. Caron 
Muzuez (de M. Baurens), 
M. Olmi). 


(de M. Bas), 
Rencurel (de 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 13 juillet 4949. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Augarde, 
Bariolini, houret (Henri), Capdeville, Caron, 
Cherrier, Evrard, Giranmol, Jeantmel, Joinville 
(Alfred Mallerct), Maurellet, Mokki, Mercier 
(Amiré-François) (Deux-Sèvres), Mélayer, Mi- 
chelet, Monieil (André) (Finistère), Montel 
(Pierre), Penoy, Tourné, Triboulet, Wasmer. 


Excusés. — MM. Arnal, Le Troquer, For- 
cinal, 


Suprléants. — M. Noguères (de M. Fro- 
ment), M. Duquesne (de M. Bas), M. Mauroux 
(de M, Labrosse), M. Chaulard (de M. Emile- 
Louis Lanrbert), Mile José Dupuis (de 
M  Pierre-Henri Teitgen), M. Hugonier (de 
M. Pierre Villon), M. Touchan (de M. Rou- 
caute), M, Mora (de M. TiMon), Mme Nautré 
(de M. Raymond Guyot}, M. Gros (de M, Bil- 
lat}, M. Brillouet (de M. Coulibaly-Ouezzin), 
Mme Péri (de M, Dassonville), M. Thuillier 
çde M. Manceau), 


Commission des finances, 


Séance du mercredi 13 juillet 194. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Bacon, Ba- 
rangé (Charkæes), Blocquaux, Buron, Charlot 
(Han), David (Marcel, (Joseph), 
pay Marc), DBusseaulix, Gaillard, Garcia, 


vini, Gozand, Gmesa (Jacques), Gresdon, 
Guyon (JeanRaymondi, Laniel (Jaseph}, 
Meunier Palewski, Ribevre (Paul}, 


Tinguy (de), Tourtaud, Truffaut. 
Excusé. — M, Taillade. 
Suppléant, — M, 3. Dumet (de M. Cogniot). 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 15 juillet 1949 
Présents. — MM. Ballanger .(Robert) (Seine- 


et-OUise), Benchennout, Borra, Cartier 
bert) (Seïne-et-Oise), Cordonnier, Djemad, 


Fagon (Yves), Gautier, Ginestet, Jaquet, Petit 
(Albert) (Seine), Rabier, Rencurel, 
Mine oporlisse. 


Suppléants. — M. Bouxom (de M. 1 
Esperaber), M. Baron (de M. Guyomard), M. 
Ialbout (de M. Coste-Floret), M. Gros (de M. 
Servin), M. Maillocheau (de M. Marty), M. 
Thuillier (de M. L'Huillier), M. Pierrard (de 
M. Ficvez). 


Séance du mercredi 43 juillet 40% 


Présents — M. Chautard, 
MM, Depreux (Edouard), Minjoz, Mont: 
Mme Rabat, MM. Rollin (Louis), Silyaudr 
sissoko (Fily-babo), Valentine, Wasmer 

Supniéants. — M. Girardot (de Me 
mède), Mine Herizog-Cachin (de M. 
Mme Rose Guérin (de M. Bourbon), M. \:! 


Mme 


rice Guérin (de M. Charpin), Mme Ro ! 
M. Citerne), Mine Francine Lefébvre (de M, 
Dominjen), M. FPouxom (de M. Galleti 


M. Cartier (de M. Gourden), M. Hailbou 

M. Grimaud), M. Mudry (de M. Kriegel-Val. 
rimonts, M. Greffier de M. Lareppe), M 
Tourné (de M. Llante), M. Le Coutaler (4: 
M. Mabrut)}, Mme Péri (de M. Marty), M. Ro 
senblatt (de M. Péron), Mine Braun (de Mm 
Schell), Mile Pupuis (de M. Tinaüd), M. Gros 
(de M. Toujasi. 


Commission des moyens de Communication 
et du tourisme. 


Séance mercredi 43 juillet 1910 
Présents. — MM, Arnal, Babet (Raphaïl, 
Barel, keauquier, Bour, Bouret (Henri), 
vier Bouvier (fHe-et-Vilaine), Faraud, Martel 
(Louis), Noël (Marcel) (Aube), Pency, Mmg 
teyraud. 


Excusés. — MM. Mido!, Regaudie. 
Supméants. — MM. Rencurel (de M. 


gues), Bouxom (de M. Couston), Dumas (je. 
seph) (de M. Schaff), Coudray (de M. Ver 


neyras). 


Commission de la production industrieile, 


Séance du mercredi 13 juillet 1949, 


Présents. — MM. Camphin, Couston, Finet, 
Furaud, Krieger (Alfred), Louvel, Michel, Moy. 
net, Mudry, Poulain, Roucaute (Gabriel) 
(Gard), Védrines. 

Excusé. — M. Peytel. 


Suppléants — MM. Biscarlet (de M. Cartier, 
Cherrier {de M. Boccagny), Mme Darras 
Mine Schell), MM. 6inesict (de Néde- 
lec), Petit (de Mme Ginollin), Rosenblatt (de 
M. Maton). 


Convocation de la conférence des présidents. 


Ta conférence des présidents, prévue par 
l'article #4 du règlement, se réunira 1nardi 
19 juillet 4949, à quatorze heures trente, dans 
le cabinet de M. le président. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacante, 
d'un membre d’une commission générale. 

2. — Réponse des ministres à cinq ques 
tions orales : 

1, — M. Gouinaud expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que 
sinistrés étant dans l'obligation de financer 
30 p .100 des sommes qui excèdent le plafond 
des dégâts immobiliers fixé à <ing mil! 
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» francs, beaucoup d'entre eux sont dans 
‘ot jeation de demander un prêt au Crédit 
wncier, d'hypothéquer ainsi leurs hnmeubles 

voie de reconstrution et de payer des in- 

ss fort élevés: et demarde quelles me- 
cures il compte rendre pour remèdier à une 
tuation préjudic'ab.e aux intérôts des s'mis- 
+ ne 61.) 


un — M. de Villoutreys demande à M. le 
nistre de Véducation nationale pour queis 


ouverte récemment une ecole 


1 


rue de garçons à la Prévière (Maine-et- 
réquentée par deux élèves seulement, 


rs que on cause n'est distante 
de .ceoe publique de Pouancé que de 2.500 
os: et rappelle que cet acte, d'ailleurs 
pour les budgets tant na- 
que communal, des dépenses Cxcessi- 
vez (n° 


entraine 


IL — M. Jacques D bû-Bridel expose à 
le president du minisire des 
jinances et des alfaires économiques que, 
dus réponse n> 424 (Jaurnal officiel 


du lévr'er #48, à la question éerile 
ne le décembre 193, M le ministre 
à fait connaitre que « la valeur 
dont 1 convient de tenir compte, pour Fap- 
pliatwn de Fimpôt de solkkarité nationale, 
en ce qui eneéerne stocks de marchan- 


dices pussédés au ter janvier 1949, par les 
ntrouables exploitant à titre individuel 
ww entreprise industrielle ou commerciale, 


“ saurait êlre différente de eeile qni à été 
r'enue pour l'assiette des impûis direets exi- 
sibes au titre de l'année Lorsque, par 
eonséaquent, le contribmable à été ximis, pour 
lasielle desdits impôts, à évatler ax prix 
: revænt affecté d'une décote le stock dont 
était propriétaire aw {er janvier 1910, c'est 
cette valeur après décete qui, pour la liqui- 
datoon de l'impôt de solidarité naliomale doit, 
en principe, être retenue »; que, arguant de 
celle réponse, dans Les cas en eompla- 
biité, les stocks existant au 31 décembre 1939 
étaient évalués au prix de revient affecté 
june dévote, les agents de l'administration 
de l'enregistrement retiennent .celte évalua- 
ton pour l'estimalion des éléments anciens 
iu patrimoine; mais quil y a lieu de re- 
marquer que, conformément aux dispositions 
les articies 2 et 3 du décret du 3% janvier 
tit, Les stocks existant dans les entreprises 
idustreles et cammerriales À la date du 
H décembre ont été obligatoirement ré- 
évalués au prix de revient où au cours 
du jour s'il était in'érieur, et que Ha plus- 
due qui en est résultée a élé soumise à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux; que les termes mêmes de la ré- 
ponse susvisée devraient donc conduire à 
ne interprétation exactement contraire à 
‘le qui en est faïte par les agerts de lPad- 
ministration, même si réévaluation des 
so'ks n'a pas été enregistrée dans les comp- 
is de l'exercice 1939, ce qui est le cas pres- 
jue général, puisque le décret qui pres- 
cit celte réévaluation date du 39 janvier 
ht, et qu'aussi bien la circulaire n° 2162 
de la direction générale des contri- 
butions directes à prévu que la réévaluation 
sæ ferait hors bilan; que, s'agissant au sur- 
pu d'une comparaison en vue de la déter- 
nnilion de l'enrichissement, entre le stock 
al {7 janvier 19% et le sinck au #& juin 
ls, on ne peut sainement faire des compa- 
rasons qu'entre des valeurs déterminées sui- 
‘ant les mêmes règles; et que le stock au 
+ jun 195% est obligatoirement évalué au prix 
revient où au cours du jour est 
kreur, qu'il serait me contraire à l'équité 
et au droit d'évaluer le stock au {er janvier 
1M0 d’une autre manière, et demsnde de bien 
vouloir préciser la solution à donner à cette 
question (ne 74.) 


IV. — M. Marcel Lemaire demande à M. le 
Muistre de l’agricu:lure dans queiles condi- 
uons et pu qui ont été importés des moutons 
d'Allemagne; quelle est la provenance des 
inimaux importés et si la dérogation aux dis- 
un de l'arrêté du 7 août 19% prohjbant 
Importation des moutons en France, toujours 
A vigueur, à été solicitée et obtenue par les 
IMportateurs; et demande également quelles 
Mesures jl compte prendre pour assurer l1 
protéetion du cheptel français eontre 
Maladies contagieuses dent peuvent être 
illeints les moutons importés, et, notamment, 
tonire la gale. (Ne 72.) 


V. —. M. Delalande attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur l’'anomalie 
et sur les conséquences graves d'une poiitique 
d'échanges qui tend à exporter des engrais 
Imdispensab'es à notre agriciture et À impor- 
ter des denrées dont production métrm- 
polilaine est actuellement excédentaire, et 
lui demande de peiser l'importance et Fori- 
gine des importations des produits laitiers, 
ainsi que des légumes et des fruits, depuis 
te début de l’année, et le programme de ces 
impertations pour le reste de l'année, et l'im- 
portance des exportations de scories pour l'an- 
née 1939, et d'indiquer les mesures qu'il 
entend prerxire pour freiner une telle poli- 
lique et protéger la produeïon agricole. 
(No 73.) 

3. — Débat sur la question orale suivante: 

M. Durand-Réville demande à M. le prési- 
dent du conseil des ministres quelles mesures 
compte prendre le Gouvernement pour meltre 
fin: 4° aux redoutables incertitudes qui pèsent 
sur la politique économique et monétaire qui 
se poursuit dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer: à l'ineohérence qui 
résulte du partage entre plusieurs déparie- 
ments ministériels de la responsabilité de læ 
polilique économique suivie dans les terri- 
foires et départements d'outre-mer; 3° à la 
préférence constante donnée aux intérêts de 
la métropole sur ceux des territoires d'outre- 
mer, en rappelant qu'une véritable politique 
d'Union française consiste à arbitrer les diffé- 
rents intérêts des collectivités qui constituent 
celle-ci. 

4. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi du 29 décembre 1934 facilitant 
l'acquisition de véhicules ou tracteurs automo- 
biles. (Nos 4925, 507 et 398, année 1949 — 
M. Georges Maire, rapporteur.) 


5. — Discussion dn projet de lei, adopté par 
PAssemblée nationale, relatif à Ja réparation 
des dommages de guerre intéressant les bette- 
raves industrielles, surres et alcools de hette- 
raves. (Nos 462 et 566, année 4949. — M. Driant, 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et vala- 
bles pour la journée comprennent: 

étage. — Depuis M. Chazette, jusques et 
y compris M, Jacques Debû-Bridel. 

Tribunes, — Depuis Mme Delabie, jusques 
et y compris M. de Fraissinelte. 


Séance du mercredi 13 juillet 1949. 


Présents. — M. Brizard, Mme Brossolelte 
(Gilberte Pierre-), MM. Colonna, Debré, Jae- 
ques-Destrée, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline) (Seine-et- 
Oise}, MM. Westphai, Yver (Michel). 


Excusés. — MM. Carcassonne, Moutet (Ma- 
rius). 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 13 juillet 1949. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Claireanx, 
Mme Eboué, MM. Gracia (Lucien de), Léger, 
Razae, Tellier (Gabriel). 

Exreusés. — MM. Denvers, Léoneiti, Pau- 
melle, Rochereau, Romani, Symphor. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 13 juillet 1949. 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Delfortrie, 
Gustave, r, Marehant, Fiales, Tamzali 
Abdennour, Tharradin, Villoutreys (de). 


Excusé. — M. Bernard. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour dus mardi 19 juillet 1949, 


A quinze heures, —- 


1%. — Discussion: a) des demandes d'avis, 
transmises pur M, le président de l'Assem- 
ble nationale, sup le projet de loi relatif à 
l’organisation mmunicipale en Afrique oceiden- 
iale française, en Afrique équatoriale fran- 
aise, au Togo et au Cameroun, et sur Ha 
lettre rectilicalive à ce projet de loi; b, de 
la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la pro- 
posilion de loi de MM. Aubame, Defferre, 
Senghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, 
Silvandre, Yacine Dialle, Fily-Babe Sissoko et 
des membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à instituer en Afrique équatoriale 
française des communes de moyen exercise; 
€) de Ia proposition de MM. Di Oukt Zein, 
Alkfuy, Lechami, Diop Rabokar et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. L O. et appe- 
rentés, tendant à demander an Gouvernement 
d'inviter le haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique ocidentale française à 
créer des communes de moyen exercice en 
Mauritanie. (Nos 147, 28 et 378, année tolé, 
169, année 1%9. — M. Dadet, rapporteur.) 


SBANCE PUBLIQUE 


2 — Discussion de fa proposition de réso- 
lution de M. Delmas et des enembres du 
groupe d'action économique et sociale ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale À modi- 
fer l’article 3 de la loi du 8 juillet 1933 
sur la viticulture et le commerce des vins. 
(Nes 132 et 190, année 199. — M. Montrat, 
rapporteur. — Avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
péthes et des forêts.) 


Commission des affaires sociales. 


Séance du 13 juillet 1949. 


Présents. — MM. Buitean, Borrey, Mme Cat- 
fot, MM. Pau] Catrie, Chassiot, Cartinehi, 
Corval, Gervain, La Gravière, Mie Le Ber 
M. Voea. 


Ercusés. — Degarra, Mine Bertrand, MM. Bi- 
det, Boumendijel, Camprasse, Chekkail 
Coulibaly, Lapart, Mme Malroux, MM. P« rier, 
Toure, Mme Marianne Verger. 


Suppléants. — M. Poiteau (de M. Carroué) 


M. Borrey (de M. Zinson), Mme Cafat (ds 
M. Eslèbe), M. Chassiot (de M. Bonnat}, 


M. Cortinehi (de M. Ibrahim), M. Corvab (de 
M. Griaxe), M. Gervain (de M. Boukheloua), 


Commission de l'agriculture, de l'étevage 
des chasses, des pêches et des forêts. 


Séance du 13 juillet 1949: 


Présents. — MM. Guèye Momar Lhu®. 
lier, Meyer, Monnet, Rosfelder, Saidou DBier- 
makoye. 


Excusés. — MM. Belabed, Bizot, Boiteau, 
Boubou Hama, Bouda, Alfrel Bour, Mme Cat- 
fot, MM. Carroué, Cazelles, Charlier, Coulibalïy, 
Ebédé, Ibrahim, Kémajou, Lapart, Lebrun K£- 
ris, Mademba hacine, Mignot, Ouédraago, 
Piot, Schock, Souvinnavong Pheng, Viniser. 


Suppléants. — M. Rosfeller ‘de M. Roul- 


leaux-Dugage). 


Assistmient en ouire à la séance. — MM. 1n- 
Montrat. 
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Commission du plan, équipement 
et communications. 


Scance du mercredi 13 juillet 1949. 
Présents. — M. Ahmed Kotoko, Gaudard, 
Jacobson, Junillon, Lhuillier, Tetau. 


Excusés. — Mlle Allemandi, MM. d'Arbous- 
sier, Aubert, Bilavarn Khourm, Charlier, Cian- 


farani, Curabet, Egrelaud, Georget, Gueye 
Momar Him, Lombardo, Longuet, Plagne, 


Schock, sérot, Thémia, Touré. 

Suppléants. — M. Saidou Djermakoye (de 
M. René Moreux), M. Borrey (de M. A. Syl- 
vestre), M. Tétau (de M. Ya Dournbia), M. Ju- 
nillon (de M. Camprasse), M. Lhuilller (de 
M. Htiond), M. Ahmed Kotoko (de M. Delmas), 
M. Jacobson (4e M. Schmitt). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se 
réunira le mardi 49 juillet 4949, à dix heures 
(local n° 217): 

L. Suite de l'examen du rapport de 
M. Juusselin sur la demande d'avis (n° %9, 
année 1949), concernant la protection des sites 
et monuments, le classement des objets d'in- 
térêt historique, scientifique ou ethnographi- 
que et la réglementation des fouilles. 


IL -— Rapport pour avis de M. Bidet sur la 
proposition de résolution (n° 63, année 1949), 
concernant la réalisation du plan de progrès 
social en Algérie, notamment en matière d'en- 
seignement, 

HU, — Rapport pour avis de M. Bidet sur la 
proposition (n° 541, annfe 1919) concernant 
l'association des territoires d'outre-mer aux 
travaux de l'U. N. E. S, C. 0. 

IV, — Suite de l'examen du rapport de Mile 
Allemandi sur la proposition (n° 4180, année 
4919) !ex-96, année 1919 modifiée) demandant 
la scolarisation totale de l'enfance dans les 
terriloires d'outre-mer. 

w Rapport de M. Paul Catrice sur la pro- 
position (n° 7, année 1949) concernant les 
relations cullurelles franco-indiennes. 

VI. 

Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des affaires financières 
le vendiedi 45 juillet 19:9, à dix heures (local 
no 116): 

Examen pour avis du rapport de M. Monnet 
(ne 179, année 1949) sur la demande d'avis 
(no 417, année 1948) instiluant un fonds fores- 
tier d'outre-mer. 


- Questions diverses. 


La commission d'instruction se réunira le 
rnanli 49 juillet 1949, à qualorze heures (local 
no 217 

I. — Projet de rapport de M. Paul Simon 


sur trois demandes en autorisation de pour- 
suites (n°s 100-113-129, année 1949). 
IL. Discussion éventuelle du projet d'avis 


de M. Monnet sur les opérations électorales 
de Madagascar, 


La commission de la législation, de la jus- 
lice, de la fonclion publique, des affaires ad- 
ministralives et domaniales se réunira le ven- 
dredi 15 juillet, à quinze heures précises, 
%6, rue du Mont-Thabor, Paris: 

Discussion d'urgence des demandes d'avis 


nos 166 et 170 concernant les juridictions de . 


droit français à Madagascar, occiden- 
tale française et Afrique équatoriale française. 


La commission de polilique générale se réu- 
nira le mercredi 20 juillet 1949, à seize heures 
(local n° 116): 

1 — Examen du projet de rapport fait par 
M. Gaignard sur la proposition (n° 8 rectiflée, 
année 1919) tendant à demander au Gouver- 
nement de la République de promulguer so- 
Jennellement, dans toute l'Union française, 


après l'accord des Etats associés, la Déciara- 
tion universelle des droits de l'homme et la 
Déclaration sur le génocide. 


II. — Examen du projet de rapport fait par 
M. Boussenot sur la demande d'avis (n° 110, 
année 1949) sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 4er de la loi du 9 mai 1916 
relative à l'autonomie administrative et finan- 
cière des Comores. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 412 de l'oflice des changes relati] à 
l'irrévocabilité des contrats de change à 
terme. 


Le présent avis a pour objet de faire con- 
naitre les conditions dans lesquelles doivent 
être exécutés les contrats de change à terme 
conclus avec le fonds de stabilisation des 
changes à compter du 11 juillet 1919. 

Les conditions d'application de ces mesures 
feront également l'objet d'instructions adres- 
sées par Ja Banque de France aux intermé- 
diaires agréés. 

Les dispositions du présent avis ne sont pas 
applicables aux opérations d'’auto-financement 
bancaire. 


I — Contrats d'achat de devises & terme. 
4° Règle générale. 


En règle générale, les contrats d'achat de 
devises à lerme conclus, à comnpter du 14 juil- 
let 4959, sur le vu d’une licence d'importation, 
d'une déclaration autorisation d'importation 
ou d'une cutorisation préalahle doivent, s'ils 
n'ont pas fait l'objet d'une levée de devises 
anticipée et sous réserve des dispositions du 
paragraphe 2° ci-dessous, être obligatoirement 
exécutés à l'échéance, sur la base du cours 
prévu dans le contrat, 


90 Exception à la règle générale. 

En cas d’inexécution de l'opération commer- 
clale en vue de laquelle a été souscrit le 
contrat d'achat de devises à terme, et seule- 
ment dans ce cas, l'importateur a Ja faculté, 
avant l'échéance, de demander l'annulation 
du contrat de terne devenu sans objet. 

L'importaleur doit, pour bénéficier de cette 
mesure, adresser à la banque domiciliaire, 
avant l'expiration du contrat de terme, une 
demande d'annulation accompagnée des 
exemplaires de la licence d'importation, de Ja 
déclaration autorisation d'importation ou de 
l'autorisation préalable en sa possession. Ces 
exemplaires sont ensuite transmis par la ban- 
que domiciliataire à l'office des Changes aux 
fins d'annulation totale ou partielle selon le 
Cas. 

Si, à l'échéance du contrat de terme, l'im- 
portateur n'a pas demandé l'annulation de son 
contrat de change, celui-ci devient immédia- 
tement exécutoire. 

A cet eilet, et par modification des disposi- 
tions de l'avis no 203 de l'office des changes, 
la banque domiciliataire lève les devises sur 
la base du cours prévu dans le contrat de 
terme et les <ède immédiatement au fonds de 
stabilisation des changes sur la base du cours 
acheteur pratiqué par celui-ci à la date d'exé- 
cution du contrat. 

Toutefois, si, par suite d’une modification des 
faux de change, le cours applicable le jour 
de l'exécution du contrat de terme est supé- 
rieur au cours sur la base duquel a été sous- 
crit le <ontrat, la banque domiciliataire est 
tenue de verser la différence au fonds de sta- 
bilisation &Ges changes. 


II — Contrats de vente de devises à terme. 
4o Règle générale, 


Les contrats de vente de devises à terme 
sout souscrits par les exportateurs soit à titre 
obligatoire, en application des dispositions de 
l'avis no 3%8 de l'office des changes, si le 
règlement de l'exportation doit intervenir ; 


dans un déiai Supérieur à quatre-vingt4 - 
jours à compter de la date d'arrivée des 2. 
chandises au lieu de destination, soit & 
facullatif dan: les autres cas. Fe 
En règle générale, les contrats de vente 
devises à terme conclus à compter du 44 in. 
let 1919, qu'ils soient souscrits à titre ohli2: 
loire où faculiatif, doivent, s'ils n'ont pas fait 
l'objet d'un dénouement anliciné et sous ra. 
serve des dispositions du paragraphe % 


dessous, être obligatoirement exéeutrs 
l'échéance sur la base du cours prévu dance je 
contrat 


2e Exceplion à là règle générale. 

En cas d'inexécution de l'opération 
merciale en vue de laquelle 
contrat de vente de devises à tenine, 
ment dans ce cas. l’exportateur à la facutte 
avant s'Cchéance, de demander l'annuatior 
du contrat de terme devenu sans objet 


"lu 


CE Seule- 


L'exportateur doit, pour bénéficier de voite 
mesure, adresser à la banque domicilia sise 
avant l'échéance du contrat de terme 
demande d'annulation accompagnée 


exemplaires de la licence d'exportation o 44 
l'engagement de change en sa possession (1. 
exemplaires sont transmis par 
que domicilialaire à l'office des changes an 
{ns d'anntlation totale où partielle, Selon Je 
cas. 

Si, à l'échéance du contrat de terme. l'ex. 
porlateur n'a pas demandé l'anpulaitior 


1 


son contrat de Change, celui-ci devient 
diatement exécutoire. 

A cel effet, la banque demiciiataire acc 


les devises au comptant sur la base du en 


vendeur pratiqué la date d'exécution 


contrat par le fonds de stahilisation des cha 
ges auquel elles les recède immédiatement 
sur la base du cours prévu dans le contrat 

Toutefois, si, nar Suite d'une modificaio 
des taux de change, le cours applicable le jo 
de l'exécution du contrat de ferme ect ot 
rieur au cours sur Ja base duquel à él son. 
crit le contrat, la banque domiciliataire nes 
tenue de verser la différence au fond: de sa 
bilisation des changes. 


Note explicative. 
L'attention des importateurs est appeiée 


l'importance de: modifications que le prés 


avis apporle à la réglementation 
et, nolarmment, aux dispositions de l'avis 
ne So de l'office des changes, publie 
Journal officiel Gu janvier 1249, en ver 
desquelles les contrats d'achat de devises à 
terme étaient automatiquement cadues à là 
dale d'expiration du délaf de validité de la 
licence d'importation, dès lors que les mar 
chandises n'avaient pas été importées où 
expédiées. 

Jorénavant, en cas d'inexécultion de 
ration commerciale, les imporiateurs devront, 
pour oblenir l'annulation de leur contrat de 
change à terme, se conformer sirictemer 
formalités prescrites par le présent avis 
(titre Ier, 20). 

be même, en ce qui concerne les contrats 
de vente de devises à terme souserits jar les 
exportateurs, le principe est que, désormais, 
ls ne peuvent être annulés, en eus d'inex 
cution de l'opération commerciale, qu 
ta mesure où l'exportateur se conforme sir 
tement aux formalités prescrites par le pre- 
sent avis (titre I, 20). 

D'autre part. dans le cas où l'importateur 
où l’exportateur ne demande pas l'annulation 
de son contrat de terme dans le délai imoart 
il serait inadmissible que l'exécution di 
contrat de terme procure au souseripleur ü 
bénéfice de pure spéculation. C'est pourquoi 
le présent avis prévoit que, dans celte éverr 
tualité, le bénéfice de change doit être 
au fonds de stabilisation des changes. 


l'ox. 


dans 


Avis relatif au tirage de la dir-neurrème 
tranche de la loterie nalionale 191, 


Le tirage de la dix-neuvième tranche de là 
loterie nationale 1949 aura lieu le me:credi 
20 juillet 1949, à vingt heures trente, en pr 
sence du public, 


Paris, — Imp des Journaux officiels. 81, quai Voltaire 


directeur des Jouruses officiels, 
Pænrz CASSAGNEAU. 


Le Préfet, 


Juillet 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONIES SONT RÈQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEL, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.009, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Hanufactures des Glaces et Produits chimiques 
DE 
SAINI-GOBAIN, CHAUNY & CIREY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.967.684.000 F 
1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 98286, 


Obligations 5 3/4 0,0 1948. 


Tirage du 17 juin 1949. 


Numéros des obligations amorties: 
13.691 à 13.948. 

En raison du rachat de 269 obligations, le 
tirage n'a comporté que 128 obligations, au 
lieu de 397 prévues au. tableau d’amortisse- 
ment. 

Le remboursement aura lieu à partir du 
ter août 199 à raison de 10.000 F net par 
obligation nominative ou au porteur: 

A la caisse centrale de la compagnie, 1 bis, 

place des Saussaies, Paris; 

Au siège social et dans les succursales des 
établissements suivants: Crédit lyonnais, 
Comptoir national d’escompte de Paris, 
Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, Crédit industriel et commer- 
cial, Société générale pour favoriser le 
développement du commerce et de l'in- 
dustrie en France. 

Les obligations amorties ne produisent plus 
d'intérêt à partir du jour fixé pour leur rem- 
baursement. 

. (Le tableau d'amortissement a été publié 
ax Journal officiel du 2% septembre 1948.) 


Mines de Fer de Saint-Pierremont 


SOCIÉTÉ ANONYME, 

AU CAPITAL DB 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
MANCIEULLES (MEURTRE-RT-MOSELLE) 
R. C.: Briey ne 298 B. 


Usant de la laculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat en Bourse de 460 obligations 4 0/0 
1345 dont le quatrième amortissement est 
prévu Pour le 15 juillet 1919. 

conséquenee, aucun tirage ne sera effee- 
tué en juin 4949. 


Liste numérique de séries comprenant des 
obligations 4 @/0 1945 sorties au tirage en 
1946 et non encore remhboursées. 

1.81 à 1.850 — 7.071 à 7.080 — 7.141 à 7.150 

7.991 à 8.009, 


Ministère des finances, 


DEFIE L'LBLIQUE 


Titres des Postes, Telegraphes et Teléphones 


Tirage du 12 juillet 1949. 


Liste des séries d'obligations 4 1/2 0 QG 1929- 
1948 (échéance 15 août} sorties au tirage 
d'amortissément du 12 juillet 1949 et rem- 
boursables à compter du 15 août 1949. 

102 195 200 206 309 3% 30. 
Le directeur de la dette publique. 


Compagnie Française des Etablissements Gaillard 
NONYME AU CAPITAL DE 51.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
AVENUE JEAN-MOULIN, BEZIERS 
R. C.: Béziers 56 B. 


Obligations 4 6 Q 1946. 


— 


La socisté, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a procédé au 
rachat en Bourse des 109 obligations consti- 
tuant l'amortissement prévu à la date du 
45 juin 1948. 

En conséquence, il n’y a pas eu de tirage 
au sort cette année. 


Numéros des obligations serties au tirage 
antérieur et non encere remboursées. 


Premier tirage en 1947. 


1.820 à 1.821 — 1.843 à 1.860 
1.869 à 1.878. 


SOCIETE MORY & C° 
SOCIËÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL D£ 30 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGB SOCIAL: 96, QUAI DU BASSIN 
BOULOGNE-SUR-MER (PAS-DE-CALAIS) 

R. C.: Boulogne-sur-Mer 4545. 


Obligations 1/1: 0/0 1944 de 2.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé, par 
voie de rachats en Bourse, à l'amortissement 
2° août 1949 de ses obligations 4 1/4 0/0 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements des années 1915 à 1948 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


\ 


CAISSE NATIONALE DE L'EXERGI 


6%, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORS, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 00 1912 
DES } 

Forces motrices de la Truyère. \ 

Les porteurs d'obligations 4 0,0 19%42 dd 
5.000 F des Forces motrices de la Trurère, 50e 
ciété anonyme au capital de 26.000.000 de 
francs dont le siège social est à Paris, 35, rug 
sSaint-DPommique, en liquidotion par suite de 
sa nationalisation (loi du 8 avril 1%6 et dé- 
cret application du 21 1946), saut infor 
més que cette dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'élait réservée lors de l'émission, & 
procéié par voie de rachals en Bourse à son! 
amoriissement du 15 juillet 1949. 
_En conséquence, il ne sera pas eflectué d@ 
tioge au sort. 


Liste des obligations 4 00 1942 amortieg 
aux tirages antérieurs à 1949 et non encor& 
remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
UMÉROS rembour- [| UMÉROS 
sement. cement. | 
9H à 95 45 12.914 à 95! 35 
1.091 à 0% 45 13.19% à 15 
4.011 à 015! 45 13.671 à 675] 45 
4.24 à 205] 45 14.191 à 49! 
4.296 à 900! 45 à 685] 15 
4.321 à 45 11.831 à 835) 45 
6.215 à 15.256 à 45 
1.076 US) 49 15 701 à 705 45 
8.01! 1 ot 45 15.771 à 15 
8.306 à 3140! 45 
8.411 à 415 45 16 26 
8.90! à 995 45 6.206 à 250) 35 
à 006 16.566 à 570 19 
à 145] 45 16.571 à 575) 45 
9.466 à 45 16.656 à 660! 
9.626 à 55 17.115 à 120 13 
9.751 à 745| 45 17.206 à 210! à5 
14.031 à 09! 45 11.546 à 550 15 
14.171 à 17.711 15 
11.516 à 550! 4 17.716 à 720! 
11.561 à 3565! 45 19.256 à 260! 45 
12.266 à 20 #& 19.476 à 480 45 
12,756 à 760) 45 19.981 à 45 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tara 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 104.100. 000 F, 

SOCIAL: GO, "RUE DE La VICTOIRE, PARIS 
R. C.: Seine ne 38924, 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservé 
au moment de lémission, cette société & 
procédé au rachat en Bourse de 1%) obliga- 
tions 5 3/4 0/0 1948 

En conséquence, aucun tirage n'a été eflec= 
tué pour l'amortissement du fer juillet 1949 

(Le leeu d'amortissement à été 


Journal officiel du 12 sentembre 1943.) 
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À 788 | 1.583 49 | 2.2 
so ANONYME 790 49 1.592 49 2.313 46 3.051 48 3 043 41 
AU CAPITAL DE 60.000.000 Dg FRANCS LE 49 1.594 48 | 2.374 47 3.060 49 | 3.946 49 | 47% 45 
En 19 1.597 47 2.310 46 3.061 41-42 | 3.950 48 754 49 
| SOCIALE 800 49 | 1.509 49 | 2.376 47 | 3.068 49 | 3.951 5147 
63, RUE LÉON-BOURGEO!S, CHALONS-SUR-MARNE 802 49 1.604 4h 9 379 48 071 st 59 3 064 45 4,792 49 
#18 49 | 4.607 | 2.385 | 3.098 | 4920 19 
à 819 49 | 1.608 46 | 2.390 48 3.099 | 
+ obligations 5 0/0 1930 sorties au 822 49 | 1.611 43 | 2.393 49 3.109 49 | 3 004 16 | 4.833 49 
irage du 29 mars 1949 (quinzième amortis- 811 49 | 1.619 45 | 2.430 49 3.112 47 4.000 45 4.83S 40 
sement) et des obligations sorties aux 843 48 | 1.622 49 | 2.460 48 ENTE 48 "002 44 | 4.846 1 
tirages antérieurs et non remboursées 845 49 | 1.624 16 | 2.466 25 | 34136 48 5.002 46 | 4,873 
(amortissements 1935 à 1948) ainsi que des 852 as | 1.62 7 | 9.47 : | Te + 4.025 49 | 4.884 10 
obligations frappées d'opposition. 857 49 | 1.634 47 | 2.486 49 3.170 49 re 46 | 4.800 re 
Premier amortiscement 1925: 1.000 F au 9% 19 | 1.669 49 | 9.538 50 | 3.902 40 40 | 
et nominatif, coupon 1e janvier 4936 93 49 | 1.705 49 | © 510 3 945 49 4,997 
aché 944 49 | 1.709 49 9 541 2 + 4.93 + 
Deuxième amortissement 1936: 998,50 F au 43 | 1.747 49 565 38 O 
orteur: 14.000 F nominatif plus de six mois; 43 | 1.736 49 | 2.570 48 957 48 407 45 4.935 Op. 41-10 
"8,00 nominatif moins de six mois, cou- 918 | 1.737 49 | 2.576 48 | 93.960 46 | 4.107 4.026 Opn 4 
pon janvier 1937 47 1.751 49 | 2,577 41-42 3 964 47 4.110 49 4054 
Troisième amortis ement 19437 : 1 .000 F au 9712 2.579 41-42 3.267 49 4.130 49 4.952 41 
pos et nominatif, coupon janvier 1993 974 49 1.802 49 2 4.136 48 49 
Quatrième amortissement 1928: 1.000 F au + 49 | 3.284 49 | 4.151 48 | 5-00 19 
porteur et nominatif, coupon 4% janvier 4959 909 48 | 1.854 49 5.509 49 3.301 49 | 4.152 7 | 9.016 49 
hé 1.021 49 | 1.858 3.329 49 4.157 46 
Cinquième amortissement 14939: 1.000 F au 1.049 43 | 1.861 48 | 5 657 4: 3.321 48 | 4.158 46 | »-06! 49 
porleur et nominalif, coupon 49 janvier 4940 1.054 41-42 | 1.862 42 à C8 ri 39 | 4.161 46 res 13 
1.063 41-42 | 1.563 5 | 2.694 | 4183 
Sixième amortissement 190: 4.058,10 F au 40 | 1.869 49 | 2.649 48 | 3.349 | 4.181 49 
eur; 1.062, F nominatif, coupon 49 juil- | 4998 49 | 1.886 49 | 2.650 47 | 3.365 9 | 4.185 5.117 
19411 attaché. 48 | 1.919 49 | 2.652 49 | 3260 HA 19 
Septième et huitième amortissement A941- 44 3.310 49 | 4:15 
4952: 1.011.625 F au porteur; 1.012,50 F no- | 4.10: 16 | 1.90 | 332 9 | 4.519 
minatif, coupon fer janvier 4043 attaché. 110 45 | 2.681 49 | 3.576 46 | 4.225 | 5.127 
Neuvième amorlissement 1943: 1.000 F au 1.107 49 9 004 = 2.742 49 3.391 48 | 4.227 49 5.12 f1 
et nominatif, coupon 4e janvier 49%4 | 4.117 48 | 2.006 3.994 48 | 4.235 40 | 5.191 18 
1.1 9007 2.124 9 | 3.411 à | 493 9 | 5.136 
Dixième amortissement 1941: 41.000 F au 49 3.425 41-42 | 4.249 5.13 46 
porteur et nominatif, coupon 4er janvier 4945 | 1,165 39 | 2.009 49 un 49 3.439 47 | 4.251 40 | 2.15? 39 
1470 49 | 2.027 41 3.482 49 | 4.255 
Onzième amortissement 1945: 1.000 F au | 1.17: 44 | 2.028 hit 49 | 3.158 49 | 4.956 40 | ©-167 1 
porteur et nominatif, coupon 1e janvier 4946 | 1.173 49 | 2.029 ul 48 | 3.475 hi | 4.257 45 | 2.169 19 
attaché. 4.177 59 | 2.060 41-82 | 49 | 3.182 87 | 4969 4152! 5.172 
Douzième amortissement 1946: 1.000 F au 4.183 41-12 | 2.073 45 2.785 48 3.487 46 | 4.270 g | 5.182 13 
porteur et nominatif, coupon 4e janvier 1947 1.186 49 | 2.074 40 2.181 49 3.490 49 | 4.276 45 5.195 19 
attaché. 1.187 49 | 2:077 39 | 3.491 49 | 4.984 
Treiz éme amortissement 4947: 4.000 F au | 1-197 45 | 2.078 dis 49 | 3.500 49 | 4.992 45 | 5-501 19 
orteur et nominatif, coupon 14° janvier 4918 1.201 49 | 2.080 48 | 9 820 & 3.517 49 | 4.294 45 5.213 19 
el no ialif, coupo er janivi L < 
attaché. 49 | 2:45 53 46 | 3550 49 19 
Quinzième amortissement 1919: 1.000 F au 1.218 49 | 2.135 46 | 5 856 + Ér 46 | 4.323 48 5.286 19 
et nominatif, coupon janvier 4950 48 | 9 858 18 4.324 43 
ché. 2.14 5 | 4° 
A 1.267 45 | 2.152 2 2,859 3.081 47 2.299 49 à 
2% 49  G03 49 | 1.982 49 | 2.180 46 | 2-860 46 | 3.584 49 | 4 335 39 | 2.306 
32 48 | 622 47 | 41.283 45 | 2.181 46 | 2-865 19 | 3.602 18 | 4954 49 | 9.912 19 
49 | 47 | 1.306 43 | 92.194 41-42 | 5-868 49 | 3.603 46 | 41958 49 | 9.321 a 
rt hé _ 46 639 49 1.312 49 | 2.196 41-49 2.879 49 3.614 49 | 4.977 48 5.922 4 4 
48 | 1.315 49 | 2.19 | 2.882 41-42 | 3.617 49 | 5.280 49 | 5.324 49 
21 Gi2 | 1.322 48 | 2.200 41-42 | 2-900 48 | 3.647 43 | 4.401 | 9.327 13 
21902 45 | 8.679 49 | 485-328 40 
! 9) 28 46 | 48 | 1.330 49 | 2.942 48 | 2-903 48 | 2.696 48 | 4 47 18 | 
+ A 1 18 G91 48 1.335 48 | 2.214 46 | 2-908 49 3.698 49 PRE 49 | 9-35 48 FÉ 
| 60 49 | 1.341 48 | 2.295 481200 49 | 3.16 48 | 1615353 41 
379 9 | 2.231 2.917 5 .72 8 | 445 
52 46 137 49 | 41.385 0 | 2.241 49 | 2.930 49 | 5.73 48 | 4.496 47 | 9.388 46 
o 48 396 47 739 49 | 1.393 48 | 2.260 46 | 2.933 43 | 3.734 47 | 4.297 471 5.29%  41- a 
où #9 | 74 46 | 1.409 48 | 2.263 46 | 47 | 3.7: 48.| 4500 49 | 5.122 19 
>! 48 | 746 47 | 1.410 48 | 2.264 48 | 2.943 3 | 3.713 41-42 | 4.503 | 5.435 
2% 46 | 747 | 1.426 49 | 2.266 30 | 2.944 48 | 3.746 40 | 4.506 41 | 5.438 
4 10 | #7 49 | 748 40 | 1.436 49 | 2.267 47 | 2.945 43 | 3.753 45 | 4 512 48 | 5.451 10 à 
42 40 80 49 153 48 4.450 46 | 2,284 49 | 2.948 4h 3.769 48 | 4 595 49 | 9.460 49 
3% | 758 48 | 1-453 49 | 2.285 ao | 2.952 48 | 3.782 45 | 4.515 49 | 5.468 
433 4 | 408 49 | 759 aa | 1.467 47 | 2.286 45 | 2.962 49 | 3.794 41-42 | 4.566 48 | 5.512 i7 
46 a | 409 49 | 760 as | 1-49, 2,988 49 | 2.964 47 | 3.796 41-42 | 4.584 49 | 5.516 44 
466 55 | 427 49 | 762 39 | 1-492 41-42 | 2.290 46 | 3-004 49 | 3.802 49 | 4.586 49 | 5.517 10 
469 45 | 450 49 | 765 a | 1514 2.295 43 | 3.006 45 | 3.808 49 | 4.605 49 | 5.520 s1 
asi 49 | 469 49 | 766 a | 1-51 46 | 2.206 43 | 3.009 49 | 3.816 58 | 4.612 5.521 i9 
400 | 422 49 | 7% | 2.300 40 | 3.019 13 | 3.833 48 | 4.619 13 19 
196 8 | 49 #w | 7 an | 1-529 4142 | 2.304 43 | 3.02 0 | 3.856 49 | 4.629 81558 D 
23 49! 7% 48 | 2.313 48 | 3.025 3.002 49 | 4.644 45 | 5.55: 5 
219 49 | 521 | | 49 | 3.026 41-42 | 3.907 49 | 4.645 
221 49 | 535 a | 7 46 | 1.559 45 | 2.339 9 3.028 46 | 3.908 49 | 4.647 49 | 5.57 is 
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14 Juillet 1949 
5.58 43 JOURNA 
6.38 4817 AB OFFICIEL D 
588 6.389 .013 E LA 
D 41-42 | 6.3 48 | 7.0: 47 . REPUBLIOU 
».589 90 47 .020 IQUE FRAN 
5.610 49 | 6.397 LA, .876 8.651 48 | 9.264 
5.40 | 6:20 48 | 7.02 | E 49 9.500 690 
5.627 » | 6.400 ni 1.038 9 | 7.882 49 | 8.673 19 | 9.36 47 | 9.0 31-42 |10.616 - 23 
5.629 7.045 7.888 8.678 38 9 471 | 900 37 
5.697 49 6411 49 46 | 8.68 19 | 9.978 9.0} 39 2 
9 629 48 6.463 46 7.064 47 39 39 49 9.951 [10.653 [11 18 
916. 7.074 5 | 7.935 39 | 8.707 48 958 110.659 39 
33 | 6. 6 | 7.093 16 | 7.9 42 | 8.71: | 
5.0: ! 47 9 DEL .42 9,066 34 |10. 572 | 
3.092 47 39 | 7.16 41-12 Opp 49 9.971 [10602 16 [11.406 
18 49 49 48 9.19 18 9.975 110.69 53 |11.168 13 
5.744 48 49 49 49 45 35 9.086 13 |10,730 19 [11.190 +1 
6.605 7.247 8.044 4 8.831 19 9.531 | 10.008 39 317 
5,714 42 6.611 1.219 19 8.049 8.845 19 9.540 49 | 10.782 16 
5.791 19 6.614 41 7.285 48 8.074 4! 8.873 48 9.546 10.015 38 10.79! 11 538 19 
5.7 .294 -876 .004 3? | 10.02: ET 19 |11.357 
48 | 7.26 | 8-0 | 3.818 | 9.556 46 19 
3.805 49 49 48 47 48 49 10 033 10.826 111.563 
43 | 1. 4-4 | 8.916 39 | 9.589 37 110.829 19 [11.56 
5, . . .098 0.05 44 10.838 14 4 
5.838 37 6.643 8 | 7.376 8.162 18 8.927 9.601 EC 112 |10 19 19 
5. -0 10.44€ 39 84 55 |1t 657 39 
46 49 7.403 48 8.24 43 | 8.96: 48 | 9.6 .149 19 
5.863 6.658 .210 .962 9.611 10.15: |! 
D. 8 8.233 PP. 8 986 49 9 617 47 0.183 10,808 40 19 
5.892 49 | 6.688 1 49 8 48 | 8. 48 - 43 10.181 19 | 10.862 48 19 
5.893 49 | 6.699 8 | 1.438 13 .237 16 8.988 19 9.619 |10 act [11-719 is 
001 49 | 6.700 | 41 8.243 8.990 9.621 40 |10 < 39 [11-190 
49 48 7.44 -42 8.245 49 | 8.99 47 | 9.622 44 ).201 886 ti 48 
5.046 6.705 L 2 10. 39 |10.K 
- 10,2 41 |10.90: 48 |44 19 
31 | 6 47 | 7.477 41 | 8.277 46 | 8.997 47 | 9.631 44 (11-812 
5.931 4 .717 7 49 8 296 49 8 42 9.6 49 10.213 10.995 19 48 
39 | 6.7: 39 | 7.534 9 | 8.343 9.002 0 | 9.645 9 110-006 an: 
5.954 .734 49 49 | 9.0: k 4 10.252 19 |10 49 
5.974 7.500 43 | 8-30 jo | 9:081 | 9.600 6 | 10-261 49 ‘+ 
5.993 49 6.754 47 7.56 48 8.365 46 43 49 10.268 41-42 10 97: 49 1.500 18 
9.995 48 6.755 48 46 8.290 49 45 10.271 45 10980 48 16 
+ 8.42 9 | 9. 48 | 9.6 37 | 10.77 9 |10.900 48 19 
41 6.825 7.001 49 49 9.072 49 | 10 542 10.098 1143 
7.608 8 | 8.457 46 | 9.088 59 | 9.698 47 | 10.308 49 |11.012 48 
| 7-697 47 | 8.462 49 | 9.097 37 | 9.699 [10.390 19 |11.053 19 
6.047 4 6.840 2 | 7.64 48 8.466 49 | 9. 48 970 41 10.260 1-42 11 051 46 1.913 47 
6.849 | 7.640 19 | 8.474 215 20 | 10.378 30 |11.07: ja 41-12 
6.086 6.850 19 7.658 59 | 8.481 48 12 49 45 4 11.079 46 418 
6.09% 6.854 | 7-667 48 | 8.493 18 | 9.43 30 | 9.70 | 10.399 1-42 |11.082 48 48 
6.097 6.857 46 7.670 46 8.496 47 9154 49 115 49 | 19-400 10 11.086 49 11.913 48 
"67 9 72, 0.4 -42 |41. .953 
6.159 6.880 7.675 47 | 8.513 | 9198 | 9:75 49 11108 [11.960 
ENS 39 | 7.676 1619.79 4142 49 
6.191 5) | 7.69 49 Dire 49 |11.132 48 59 
|: 5017706 48 85m 49 | 9.205 5142 (11.497 
6.218 49 | 6.930 | 7.747 43 | 8.547 19 | 9.214 43 | 9.804 45 | 10.373 40 18 
6.299 39 | 6.931 48 | 7.723 39 | 8.550 59 | 9.248 49 | 9.805 30 | 10.166 41-42 49 |12.013 
49 | 7.724 39 | 8.554 | 9.223 | 9.813 48 | 10.179 11.105 19 
48 | 7.741 48 | 8.56: 49 | 9.226 49 | 9.818 49 | 10.186 10 |11:176 
6.265 49 | 6.946 49 | 7.765 11 | 8.58 49 | 9.558 49 | 9.833 39 | 10.495 51-42 [11.188 49 112.063 
6.301 49 6.951 49 | 7.768 49 8.587 0 48 | 9.265 44 9 845 39 110.500 41 39 TE 19 112.061 o 49 
6.324 19 6.954 47 7.777 49 8.588 05 9.978 | 9.847 48 10.503 42 239 49 112.033 
6.352 39 | 6.968 | 7.795 48 | 8.590 43| 9.286 49 | 9.851 43 | 10.508 42 49 [12.07 16 
6.357 48 | 6.969 30 | 7820 4 48 8.605 pp. 48! 9.287 49 | 9.854 49 À 10.512 |1t 20 49 112.097 16 
6.363 49 | 6.974 48 | 7.823 8.607 O 49 | 9.290 48 | 9.856 | 10.520 |12.009 38 
6.364 47 | 6.978 9.26 49 | 9.857 57 | 10.52 [11.269 38 |12.118 48 
6.376 43 | 6.980 48 | 7.833 1-42 | 8.609 pp. 47| 9.297 48 | 9.861 30 | 10.529 48 |11.295 39 |12.126 49 
6 47 #17 40 Opp. 49 30 | 9.866 46 29 48 18 
.386 6.985 19 7.835 39 8.610 9.302 42 9.866 10.531 8 |11.298 57 |12.13: 
7008 49 1.8 40 8.622 pp. | 9.940 9.869 49 10.540 48 |11.300 49 112.157 46 
7.843 0 | 8.624 4 19 | 9.874 | 10.513 18 lit [12.160 19 
53 8.64 46 | 10.316 19 111.312 36 112.176 18 
48 ! 9.359 42 | 9.895 40 | 10.559 49 111.313 12.179 49 
9.898 40 | 10.560 49 53 49 
48 10.563 49 (11.321 49 
19 111.229 43 |12.206 19 
43 112.207 43 
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17.934 
17.947 
17.953 
17.93 
17.96% 
47.969 
47 977 
17.985 
17.905 
17.996 
17.990 
48.001 
18.017 
18.02: 
19.026 
18.027 
18.02S 


18.054 


48 
41-42 
41-42 
41-12 
41-42 


2- 
LES 


18.059 
15.065 
18,04 
48 677 
118.078 
| 48.082 


> 118.082 


18.091 
115.1 16 


(48.419 


|18.122 


= 
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18 G54 
18.959 
18.970 
18.975 
18.980 
18.989 
18,005 
19.011 
19 
19,045 
19.045 
19.063 
19.065 
19.071 
19.076 
19.0M 
19.002 
19.115 
19.118 
19.119 
19.120 
49 121 
19.134 
19.341 
19.145 
19,146 
49-149 
19.157 
19.460 
19.174 
19.178 
19.149 
19.212 
19.215 


19 224 
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ME ,4%,078 49 13.761 17 115.517 116,302 4Q 17.265 | 46 | 18 4] 
112.6 113.729 48 49 145.51 116.892 &1-42 17.267 48 |18 
40 113,78 ,0 40 116,442 39 | 17.275 47 |18 
41-42 19 |13.782 9 |: 1-12 [15.567 40 | 17.274 48 |18 
.21 41-42 113.787 19 19 115.578 116.47 17.27 48 |18 
177 19 113.8 59 |14 48 [15.598 16.10 49 | 17.265 49 |48 
“Dr 47 112.81 k { A1 |16.45 45 | 17.289 - 47 
{ 19 113.62 45 116.462 49 | 417.901 41-42 49 10 
17 112.8 1-12 49 115.647 46 116.47: 49 17.303 40 45 
18 |13.85 |1 42 [15.67 43 |16.452 | 17.309 46 41-42 | 
3 19 |13.83%4 |1 49 [15.673 49 |15.4% 49 | 17.314 48 19 
ERA 19 49 |15.67€ 49 |16.50 49 | 17.319 |15.124 48 |4 à 
113.4 6 113.84 40 { 19 145.684 49 116.50 49 17.327 49 118.129 19 47 
T 113.08 |12.8 14 { 49 115.68 116.54 49 17.328 47 [18 451 44 
31 13 113.04 17 113.874 18 14.678 44 |15.6% 44 (46,524 49 17.334 49 118.129 
47 113.1 16 113.87 19 | 14.670 40 [15.697 49 | 17.35: 46 |18.140 49 |48 
19 113.88 19 14.68 49 49 17.367 46 |18.440 46 |18 10 
17 |13.121 9 13,85 49 | 14.604 48 |15,724 18 | 17.378 #7 49 801 
[19.1 [13.80 40 14.721 49 (15.723 45 116.007 41-42 17.381 48 |18.150 49 |18.8% 
48 |13.12 51 | 14.724 49 |15,733 47 &9 | 17.392 48 |18.154 49 
|13.46 113,91 19 | 14,739 49 113.754 48 116.600 49 | 17.401 49 8.150 47 
114,471 [13.01 | 14.747 43 115,746 41 |16.607 49 | 17.413 47 118.161 CAE 
17 113.474 19 | 14.749 48 |15,70: 41-42 116.631 49 | 17.420 47 |18.162 18.840 
|13 6 [13.91 19 | 44.751 49 |15.758 |16.0%: 49 48 |18.170 44 4142 
KIT [13.18 [13.02 18 | 14 19 115.764 44 |16.6x 49 47 |18.185 47 10 
[12.921 19 | 14.700 49 |15.707 49 |16.678 49 49 |18.188 48 18.816 40 
|13.2% it-12 49 | 14.785 47 115.771 |16.681 49 49 |18.1% TT 16 
42.30: 13 113.929 19 11.786 46 115.774 41-42 |16.69 49 49 112.491 48 58 
42.04 |13.22 41 | 44.787 49 [15.776 43 |16.706 49 48 49 
42.5: |13.00 | 44.700 47 |15.787 49 |16.710 45 46 ge. 
42.41! 16 113.22 41-12 113.947 59 | 44.791 46 |15.815 49 |16.711 43 49 118.194 Opp. 
42.415 (6 113,221 59 À 14.795 48 |15,826 45 |16.747 47 49 |18.195 18 87 
42.41. 19 [13.23 41-12 [13.960 19 | 14.790 40 115.828 41:42 116.749 47 | 17.45 46 118.204 8 18.876 
42.428 48 113.217 49 | 14.816 48 [15,830  Opp. 116.750 47 | 17.459 41 :18.205 48 18 877 
42.4. 113.2: hi 113.90: 49 | 14.818 49 [15.857 49 116.760 41-42 | 17.46 48 18.218 49 18 
42.4 10 [13,21 |13.06 19 | 14.820 |15,822 49 116.772 49 | 47.468 48 26 
41-52 [13.28 39 |13.082 18 | 44.821 46 [15.808 47 [16.777 48 | 17.470 45 [18.27% 19 
42.412 [13.20 48 [13.9 14 | 14.825 49 [15.908 47 |16.807 49 | 17.475 48 |18.240 49 19 
42.442 4h [13,308 47 [13.95% 19 | 14.851 48 115.910 |16.509 19 | 17.488 49 118.251 49 18.90! 19 
42.44 47 113.311 |13.9% 18 | 14.844 47 113.916 47 |1G.S{( 43 | 17.527 49 118.256 & 18 902 51-12 
42.44: 11-12 | 14.008 19 | 14,855 49 |15.922 49 116.820 47 017.541 49 48 O1 41 
49 918 19 14.854 |13.025 41-42 |16.824 49 ,17.545 49 118.515 48 18 
42.414 49 19 [44.012 | 14.865 43 115.092 49 |16.827 49 17.552 49 
42.450 47 |13.05 17 [14.021 48 | 14.886 115.035 49 116.828 | 17.573 48 |18.327 49 119.926 
49,441 115,198 14.022 18 | 49 115.085 A4 116,510 41 | 147.582 49 |18.230 49 [16.927 18 
42.452 48 02S 19 033 48 |15.052 458 |16,544 49 117.5 49 |18 46 41 
42.45 41-42 [13.5 47 41-42 [15.97 49 |16.858 45 | 47.589 47 |18.562 47 118.500 18 
49.456 41-42 [13.24 45 18 059 49 [13.90 49 |16.863 49 | 17.591 49 118.374 49 49 
42.457 47 19 061 49 |13.985 49 [16.870 49 48 |18.2S1 48 18.981 49 
42.47: 47.118.206 47 970 19 115.981 49 [16.873 49 | 17.604 401 |18.941 49 
42.474 113.201 49 17 .076 49 115.985 49 116.882 49 17 620 |18.412 49 
42.4 [13.50 19 101 av 977 49 |15.005 49 116.853 47 | 17.657 [18.415 41-42 
42.490 48 |15,88t 19 19 [15,000 47 16.584 41 | 17.647 49 118.417 49 
42.11 19 .987 47 |16.000 46 |16.886 41 | 17.659 49 |18.430 49 
42.50: 45 113.394 47 14.155 49 4g [16.002 48 [16.887 45 | 17 683 46 |!8.142 47 
113.40 19 [14.1 47 .907 49 116.00 49 116.889 40 | 17.718 49 |18.447 48 49 
42.532 15 .000 49 116.00 49 116,500 44-32 | 17.724 48 118.452 49 48 
42.545 48 |13.40 48 |14.160 48 49 |16.012 48 |16.8%5 43 | 117.752 49 [18.457 46 | 
42.54! 49 48 .00® 47 |16.014 44 |16.896 47 754 49 |18.459 46 | 41 
42.537 40 [13.414 48 114.177 49 .01G 49 |16.018 48 115.912 (17.750 49 |18.461 47 AG 
22.54: 46 |18.4X [14.102 49 .039 48 [16.02 48 116.918 &4 | 17.759 4e |16.464 48 4Q 
42.559 49 113.4: av |14.105 45 .041 47 116,026 4h 116.925 49 | 17.764 49 |18.466 49 Ag 
42.00! 49 113.411 |44.207 48 .041 48 |16.030 47 116.934 49 | 17.774 47 |18 473 48 48 
42.591 49 113.149 46 (14.215 49 .062 49 116.032 49 116.935 43 | 17.775 46 118.477 49 
42.609 48 [13.407 |14.231 46 .066 16.04 48 |16.939 49 | 17.77% 49 |18.478 47 
42.614 113.461 13 [14.247 43 | 15.070 49 [16.047 49 116.941 #9 117.777 48 118.50 48 49 
42.615 48 [13.472 48 16 15.106 49 116.000 48 116.946 &8 | 17.805 41 |18 507 47 48 | 
42.68 47 113.479 252 49 15.114 49 116,061 47 116.980 | 17.807 46 |18.510 46 
42.613 [13.476 48 [18.262 45 15.134 49 116.062 49 116,981 49 17.821 49 |18.520 49 
42.698 au 113.47 39 49 115.156 41-42 [16.005 4% 116.986 49 17.824 40 |18.527 49 47 
42,709 113.401 49 | 15.161 49 49 117.031 49 17.815 46 118.538 49 46 4 
42.71: 49 [18.495 17 .276 A7 | 15.178 48 116.076 49 117.055 47 | 17.850 48 |18.547 47 à 
42.714 49 |13.500 19 | 15.181 48 [16.108 49 117.030 49 17.853 49 |18.549 49 49 
42.715 49 113.504 49 47 15.182 49 [16.116 47 117.043 49 . 47 48 40 
42.719 19 |13.508 16 47 | 15.187 49 |16.1%4 49 [17.046 49 | 17.876 49 rar 44-42 
42.797 40 113.511 46 201 48 | 15.226 48 116.135 48 117.062 &1 | 17.879 48 49 | 
42.702 40 |123.516 45 49 | 15.229 48 |16.138 47 |17.065 49 | 17.858 49 | 
42.710 48 113.595 49 | 49 15.231 48 16.149 48 117.071 49 17.890 49 18.572 46 47 | 
42.777 48 113.594 419 49 15.237 49 116,166 49 117.076 18 17.895 49 18.574 47 
42.781 41-52 [13.512 | 15.259 49 16.171 4142 | 17.807 41-49 47 #5 
42.722 45 113.543 .352 44 | 15.266 48 116.186 48 117.112 4g | 17.901 49 418 | 
42.75 44 113.546 47 .376 49 15.278 49 116.190 49 117.113 49 | 17.924 48 18.578 Cp 47 | 
[13.551 10 48 | 15.290 49 16.192 49 117.122 49 49 
42.518 45 113.906 | 15.209 49 |16.232 49 117.126 48 46 res 19 
43 587 49 | 15.345 40 16.231 49 117.132 4 49 (8.506 39 
42.819 47 |13.604 116 46 | 15.552 48 |16.269 47 117.160 47 48 43 [19.920 46 
42.870 40 |13.609 49 | 15.300 40 |16.272 48 |17.161 48 49 118.598 8 9.229 
4 19 |13.610 ss 49 |15.364 41-59 116.296 49 [18-605 
42.590 49 114.441 49 | 15.375 18 |16.301 48 117.186 48 118.606 41-42 19.21: 49 
4.501 45 [12.610 48 [45.316 AS [16.303 A6 |17.187 46 
42.502 [13.615 47 45.377 49 [6.306 47/1788 48 49 19.20 
«2.901 [13.606 |14.452 49 | 15.378 48 |16.207 49 117.497 48 49 49 119.268 
TRUE 13.600 [14.400 48 | 15.382 49 |16.308 47 |17.100 47 40 |18.625 48 |19.278 49 
42.917 49.112.061 49 114.515 47 | 19.425 40 |16.313 47 117 204 49 4s [18.631 49 |19 279 46 
42.955 40 (13.720 42 |14.517 49 | 15.414 48 49 [17.211 49 49 |18.036 48 119.234 48 4 
42.026 46 [13.17 42 114.529 49 | 15.447 10 [16,541 49 |17.945 49 48 |18.616 49 à 
42.900 113.793 [18.532 46 À 15.466 49 116.357 49 [17.994 &8 47 118.666 44 119.208 49 
42.06! 49 114.326 46 | 15.469 49 116.371 49 117.998 49 46 | 18.667 41-42 
42.967 49 113.742 38 114.538 49 15.471 48 116.377 40 117.252 49 47 118.674 41-42 119.322 47 
42.908 49 113.700 49 114.042 15.510 48 116.387 41-42 147.245 48 47 ‘18.675 40 119.32: 41-43 
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40 : 
329 
30 120.033 
a 
(20.050 39 + 
49.356 54-12 [20.049 
19.372 47 .050 39 38 
49.201 38 120.053 33 24.372 
19.396 43 37 48 21.379 
X) L 0 124 4 .: 3 
49.413 - 49 19 159 634 47 5 45 122.166 
19.424 19 33 re 49 51.392 49 122.176 
49.428 36 ‘ 19 21.410 22,242 15 |22.80 23.38 
40 %),087 47 20.690 41-22 21.49 49 EX EU 23.381 
19 452 | 20.090 120 19 51.429 39 | 23.38 58 
39 20,099 47 33 9) 3) 19 45 24.133 38 
20.104 38 48 91.439 al 13 49 23.998 [21.188 [24.693 — 
19.183 20.144 55 21.417 + 192847 19 45 pr 
{9,488 g |20. 19 .695 |22 22 23.436 15: 4: 21.16 4 
152 39 2.155 37 21.482 30 22.266 (55 48 48 |2 173 43 
20.165 41-12 20.718 49 21.385 49 22.271 22.871 33 19 49 + 33 
20.175 37 20.759 19 91.522 99.992 (22.902 49 so 07 19 
20.1 20.774 4 21.91 22.29 1 |22.90i 23.514 16 19 
49.5 39 2 48 |20.83 19 9 192 290 48 |22 3 1 23.026 46 [24.21 10 | 24.7 
19 550 20.204 39 |2 43 22-900 38 22.911 RES LÉ (51.218 17 708 17 
19 11 9 [20.210 47 % 37 290 48 22.907 49 22.917 47 49 22 19 49 
19 245 43 5e 36 35 41-12 1132 (4 256 49 19 
3 [20.2 7 616 15 22.92 39 + 257 47 [24.896 
49 20 31 47 24-696 49 342 48 49 [23.912 13 
46 20.941 39 47 319 59 935 49 3: [23.213 19 
9.660 44 20.24 891 47 21.67 4 22.35 22,936 46 23.997 36 1.22 19 21-919 
19 45 13 3 48 12 
662 20.251 41 47 48 359 49 938 39 19 49 49 
9.671 [50-252 35 12 38 37 956 47 6 1 19 49 |2 9 
19.679 39 30.353 20.900 33 957 18 10 16 
49 38 120-261 46 38 36 72.433 974 49 5 603 49 17 
19 638 33 20.263 47 49 48 22.448 47 (55:03) 19 | 23 670 1 19 19 
46 20.965 49 49 ps 161 41-42 48 53 092 4s 45 33 
19,706 39 [20-285 10 39 49 22.508 19 22.987 39 49 (54.085 39 
8 |2 33 20.97 21.8 22 42 122.9 99 705 36 
9.708 47 20.319 [2° 1 21.801 39 521 41 30 | 23 105 124.966 29 03 19 
19.716 n 32 56 992 9 21.807 48 2,528 38 3.001 |2 706 (24 356 18 23.008 48 
49 119 6 |9 .322 49 20,993 21.80 29,5 23.0 23.70 39 21.370 9 25. 04 
.718 49 0.327 49 2%) 19 2 48 32-990 49 02 7 24 35 0 19 a, 
49.793 20.330 19 +9 49 |» 933 45 39 |2 108 49 19 13 13 
49 743 49 20.967 49 21.017 49 + 18 92 40 015 39 23 pe 24.38 18 050 39 
[21-01 19 30 733 39 [23.36 18 |25 06; 
19.739 45 20.37 8 48 12 45 25-973 48 |2 48 135 43 |2 46 19 19 
20.39! 34. 24 49 |2 .879 49 38 |? 33 | 3 543 19 54 396 16 
47 035 21.885 47 602 49 23.018 39 56 25.079 48 
49 009 48 46 23 179 40 18 25.100 48 
22.610 45 36 12 801 47 23.28 38 25.109 49 
59 109 49 48 49 43 
9 43 49 ve 48 13 
22 94. 40 159 
59 43 49 
5 p.161 
22 
» 
22 = 
59 2 
99 
3 
23 


19.910 44 |20.484 49 [21.24 | 92.05 38 [22,709 44 [23.260 43 123.950 41-22 194.635 48 125.25 49 
19.916 49 |20.501 39 191251 41-42 | 92.056 49 [22.721 48 [23.279 49 | 23.973 39 [24.646 49 125.281 39 
‘2.92% 43 120,510 49 121,272 49 | 22.068 49 122.724 46 |22.987 49 | 241.010 49 |21.649 49 |25.287 46 
19.929 43 120.514 48 [21.279 . 48 | 22.070 49 |22.798 49 123.302 49 | 24.024 47 |24.652 41 |95.228 419 
19.98 49 |20,517 33 39 | 92,079 39 122.732 438 [23.308 49 | 21.033 46 |24.656 46 |25.:9) 41 
48 |20,525 49 |21.988 49 | 22.407 48 192,735 38 23.316 39 | 24.095 45 |24.659 49 |25.299 48 
12.961 43 |20,5%6 [94,996 |92,417 41-42 [92,736 48 [23.330 45 | 24.064 48 |94.600 46 [25.303 
19.971 49 |20,545 39 |21,306 38 122,130 41-42 [22,738 48 |23.334 46 | 24.069 49 |%4.661 46 |25.310 
20.004 44 [20.575 36 |21.311 39 [22,136  Opp. [22.753 48 |23.941 46 | 24.124 47 |24,662 49 [25.315 48 
20.007 43 |20,578 46 [21.915 48 |22.137 Opp. 49/22.759 41-12 [23.349 49 | 21.14% [24.605 46 [25.317 47 
20,018 39 |20,579 33 [21.351 47 | 22.138 Op. 49199.761 41-52 |23.250 18 | 24.123 |24.672 417 125.318 36 
20.022 48 120.580 49 [21.354 41-12 | 22.139 pp. 22.765 48 [23.351 47 | 21.130 |24.676 49 |25.226 18 
20.024 41-42 |20.581 46 |21.361 43 } 22,140 OF. 29,766 410 |23.360 19 | 24.121 48 |24.679 49 |25.357 419 | 
L ‘0.028 49 |20.582 46 |21.362 39 | 922,155 199,789 45 123.365 41-42 À 91.132 49 |24.687 43 418 
20.029 43 |20.589 49 121.369 49 122.163 40 122.793 47 123.374 44 94.137 49 25.688 46 125.368 Cri 
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97 28.9 99.145 5 129.773 48 129.852 49 129.941 
93.972 47 126.192 49 49 27.6 90 7176 49 |29.868 49 29.040 
47 46 |26.801 49 27.64 19 29 147 46 90 49 |29 49 |29 
#7 |26.206 19 |26.86” #9 | 27.617 48 |28.211 49 
18 126.21 49 [26.807 48 | 27.60: #9 [2.225 4 À 2950 48 |29.802 45 [99.072 
26.21 | 26.88 19 “8 | 29.602 49 |29.S08 49 |29.07c 
25.40) 49 26.2 19 126.891 4 48 | 29.10 49 |29.907 47 129.060 10 
25.10 11-42 [26.251 47 |26.5 49 49 |29 161 47 | 29.61: 48 |29.905 #7 |29.08: 49 
25.411 49 (29.468 48 À 29.85 43 49 [29.000 
2.41 [2.208 [29.177 43 41-42 129.025 47 |30.0& 
18 126.07 46 43 N. B. — Les deux chiffres placés après leg 
45 49 [29.182 19 numéros indiquent les dates des années 

Î 470 48 |29.1% 48 d'amortissement; kes lettres Opp. signifient: 
9 126.29 126.081 49 49 29.195 Opposition. 
97.4 4 419 |26.088 10 48 
20 (21 27.71 198.78 |29. 45 SOCIÉTÉ ANONYME 
19 126.41 49 [27.00 1217-10 Opp. s PRAYC 
126.302 49 127.040  Opp. [28-79 2 AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRAïCS 
49 127.016 49 97.717 Opp. 46/28-%91 48 45 ET 17, RUE DU TEMPIE pr 4 
95.174 49 |26.39 43 |27.0% 49 | 97.79% Opp. 111 48 | 4 bis ET 6, RUE DE CHARTE VILLE, REIMS 
49 196.373 49 40 | 27.721 mmerce: Bei à 
[26.20 |27.05* 49 28.127 ps 2 Registre du eommerce: Relms Ne 9933, 
126.409 18 197.060 49 97 731 48 49 
48 126.411 49 27.0 47 | 27.74 47 49 Obligations 6 0/0 1988. 
48 |26.12 48 127.07 | 27.74 49 48 
9", 48 0 48 38. Premier amortissement du 25 août 1940, 
25. [20.1 [27-09 #9 | 97.738 18 48 19 
27 .( [27.108 49 27.58 18 48 46 Les porteurs d'obligations de 5.000 F € 620 
49 26.415 49 [27.100 49 | 27.787 49 47 45 | 4918 de l'Alimentation rémoise sont iilormés 
48 126.484 127.112 49 À 27.700 46 49 AT | que’ la société, usant de la faculté qui lui a 
25.60) 49 126.4°5 197.116 48 97.791 45 19 été réservée lors de l'émission de se oblige. 
25.01! 48 126.419 43 27 152 49 10 49 tions, à procédé au rachat en Bour: de 
2.67 126.01 15 127.148 19 | 27.811 49 rit 47 47 | quantité nécessaire d'obligations pour l'amor- 
9 48 126.514 19 21,15 49 97.1! 547 48 45 üissement du 25 août 19%49, 
92-51 [27.105 49 | 27.818 49 [29.995 49 En conséquence, le tirage au sort préiu pour 
27.820 99 49 |29.397 #9 |le 10 juillet se trouve supprimé. 
95.701 26.25 27.177 27.831 2. 566 49 126,598 49 bi d'amortissement a été publié où 
25.71! . 49 126.526 47 97.187 opp 97 48 90 {Le tab eau (44 a 
#9 [27.199 Op. 41-42 | 97-867 49 611 49 SOCIÉTÉ ANONYME 
95.7 47 126.582 a7 À 8e 48 49 | 29.460 18 Sièce SOCIAL: 40, AVENGE GBORGE-V, 
27.231 49 | 97.8: 49 |28.0662 29.497 R. C.: Seine 250637 B, y 
so [96 506 47 27.880 49 28.600 46 

25.826 (97.2) 4142 À 57 90) 18 | 2.601 48 [29.517 48 Obligations & 070 298. 
100 13 [26.627 [27.261 1-42 | 48 [28.702 48 |29.5%° | 
95.800 49 [21-315 4 27.950 47 |28.726 moment de l'émission, la société Potasse et 
25. 18 |26.601 49 [28.729 41-42 129.576 engrais chimiques procédé au rachat en 
93.410 43 (26.657 97 [27.239 19 48 49 [29.578 | Bourse des obligations dont l'amortisse 
25.011 48 126.659 | 43 |28.740 48 | ment est prévu pour l'année 4949. 
95 16 26 127.311 49 48 {2x.716 48 129.600 En conséquence, il ne sera effectué at 
49 |26.667 46 [27-545 4B | 27.000 49 |28.747 tirage au sort au titre de cet amortissement. 
2.44 49 |26.67 47 [27-591 28.000 49 {28.71 612 pes Les amortissements précédents ont égak- 
95.017 48 |26.672 43 23-011 49 À | ment été eflectués par rachats en Bourse. 
25.034 7 301 2.020 9 128.792 
S 1142 | Grande Brasserie et Malterie « La Champenoise 
95. 48 [96.716 48 [27-114 49 416 128.808 49 129.668 40 FERE-CHAMPENOISE (Mare) 
95 49 7° 49 27,416 4 28 (4°? 4s 128.827 48 29.671 51-42 
85 07 49 26 734 19 27.43 49 28.04 49 128.84 49 29.673 41-42 R. C.: Epernay n° 407. 
97.457 48 À 48  4o 129.686 47 Emprunt du 15 mars 1934. 
96. [26.764 49 [27.478 48 | 28.0: 48 49 [29.603 Opp. 43 
26.011 49 26.708 47 21.489 49 | 2.08 48 48 Obtigations de 1.000 F 5,50 0/0. 
26.011 |26.769 45 | 28.060 48 [23.608 46 47 50 72 400 183 212 997 954 401 
196.774 46 127.516 | 28.062 49 128.905 47 453 457 497 552 255 580 504 628 
26,010 49 126.781 48 [27 98.061 49 128.46 47 29. 306 705 729 765 600 808 8% 871 92 
26 48 [27.544 414 48 [29.721 48 Toutes ces obligations sont remboursables je 
26.00 48 26.801 48 127.005 49 28.102 4 129.041 49 129.725 48 4er juillet 4949. 
26. 07° 49 49 [27.570 49 28.107 48 129,665 48 
26.04 48 126.81? 49 [27.559 49 28.191 120.062 48 |? .728 aux tirages anté: 
26.11 [26.812 48 [27.500 48 | 98.13: 48 [29.097 49 |29.7% au rembourse 
111 49 28 1:07 48 |29.110 ment. in! 
49 47 127.610 28.158 48 129.420 29.74: * 
26.181 127.621 49 À 28.187 451129.143 41-42 129.747 45 | 349 992 424 427 400 A29 457 4% 
26.125 46 126.852 48 127.626 28.195 48 129,144 129.701 43 169 742 745 711 719 901, 


+ 
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SOGIÉTE L ETOILE DE L OUEST Distillerie de Beaune-la-Rolande 
LE) SOCIÉTÉ AVONYMR SOCIÉTÉ ANONYME 

Anciens Etablissements Panhard & Levassor CAPITAL 1.666.000 F au carrrat pe 60000000 DE 

SOCIÉTÉ ANONYME SIÈGE SOCIAL: THOUARS (DFUXx-SÈVRES) SIÈGE 99, RUE be Mocapon, PARIS 1) 
De 100.000.000 DE TRANCS R. C.: Bressuire 2912193. Registre du comme Seine n° 
19, AVENUE D'IVRY, PARIS 
x. C.: Seine ne 606555. 4% 1/2 0,0 19% de 3000 F. 
Ohtigations 4 0 0 1946 de 5.000 F. 
obtigations 5 #2 0/0 4948 de 5.000 F 
igatioit Usant Ce la faculté qu'elle s'est réservée à 

Liste numérique des obligations amorties au au racl en Bo de 233 ob'ixali de mièsien. la » © 
premier tirage du 20 juin 1949 et remboursa- tllet 499 Fo pour rachat en Bourse des obligations 4 

bles à partir du 15 juillet 1949 à 5.034 d q Be sement est prévu au 15 septembre ! 

1.653 à 1.750. tions achetées seront annulé 
tableau d'amortissement a été publié Les amortissements antérieurs Les ameorti s années ÿ 

au Journal officiel du 4 juillet 1948.) tués par rachat en Bourse. mt étS couverts par rachüts en 1 ‘ 


BILANS DE SOCIÉTÉS 
SOCHRTÉ SUISSE D'ASSERANCES GENERALES SUR LA VIE HUMAINE 


Société d'assurance à forme 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU #4 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OÙ EXECUTES EN FRANCI — 
SIEGE SOCIAL A ZURICH 


Siège spécial pour la France : 66, rue Taitbout, PARIS (9°) 


j 


(OPERATIONS D’ASSURANLES DIRECTES EN FRANCE) 
£rar A-1 Bilan au 31 décembre 1948. 3 
ACTIF PASSIF 
Réserves et engagements réglementés: 
Placements : Engagements de Ja société” envers les assurés et béné- 
Vaisurs représentant la couverture des engagements ficiaires de eontrats (réserves techniques) (art. 149-1° 
pris envers les assurés et bénéficiaires de contrats: du décret du 30 déembre 1938) : 
Valeurs amorlissables admises sans limitation par Réserves mathématiques, affaires directes, réassy- 
. l'article 133 du décret du 30 décembre 1938........1:096.128.92) rances pa déduites pes des engage- 
ts de la Société envers les assurés et les 
autres valeurs admises par l'article 453 du décret du 
3) décembre 193$: a) pour risques en cours......... 71.670.444 » 
Va'eurs mobilières admises sans b) pour sinistres à payer.. ...... 6.827.543 2% 
» c) pour arrérages échus et non 
immeubles tousse 83.130.000 » à) 37.590 » 
vur Capitaux échus et non 
placements : 1.129.944 » 
prêts hypothécaires... 91.307.000 » e) pour rachats à payer..…..... 329.848 75 
Prêts AUX départeMeMIS. 13.392.907 1) Imajoration des réserves malhé- 
|136.013.354 » maliques selon décret du 
Sur polices... 19,264.090 » g) dépôts Ce primes..........…. .  21.M9.843 » 
4 à Autres detles privilégiées el delles immé- 
Créances et espèces: distement exigibles (art. du 
74.828 » qu écembre 1738) - 
Panques, chèques postaux... et autres detles privi- 9.255.110 
serves 14.134.888 » || Dettes pour dépôls de garantie des 
à. agents, des assurés et des tiers autres 
DU Ouitlances de primes à recevoir et eréances sur les ue les cessionnaires (art, 1493» du 
agents et courtiers: À 
Primes à recevoir: quittances de moins de trois mois primes ot autres dépôts 
de date (art. 459 da décret du 90 dé- de garantie en espèces........ 561.939 55! 
4-4 906.825 » Dettes envers les agents et courtie”s..… » 
Créances sur les agents et courtiers.. 5.851.192 &5 13.672.490 à 8,563 » 
Deltes diverses (eréditeurs divers)....... 4.502.912 05 
Réserves techniques : revenus perçus d'avance....... 1.059.481 » 
ovisions ur dettes incerlaines ou 
Réserves mathématiques à la charge des cessionnaires..| 2.797.4%0 » éventuelles..." 4.358.708 
Provision pour annulalions de primes... 560.000 » 
Divers: - 5.127.733 66 
é: ivers Solde du compte courant avec le Siège soclal...........| 5.917 1% 69 
€. Créances diverses (débiteurs divers)... 2.002.084 20 Autres éléments du passif: 
Intérêts et loyers échus et non recouvrés. 452.936 85 Solde créditeur affecté à la diminution dn coût des as- 
el loyers courus et non recouvrés. 014.398 »! 4.306.949 surances en 49%M49 (art. 23 des statuts).......... 7.182.850 70 
189.145.981 90 789.14%.981 99 


) 
| 
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Etar A-2 Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1948. 
DEBIT CREDIT 
ao Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 4re Partie.— Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus: Assurance3 vie et Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
Capitaux et arrérages 16.430.052 » 6) Primes 35 
on - oûts de polices, nets d’annulations. | 274.05 
36.775.020 Parts des réassureurs: 
Participation des assurés aux bénéflces.........,..,.....1 9.012.617 80 u) dans les sinistres survenus: assu- 
31.771.956 65 rances vie et 28.000 » 
Commi ions payées el À PAYEN. 00 0 b) dans les capitaux et arrérages 
dans les rachats effectués... 522 » 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas- d) dans les commissions échues...... 584.604 » 
surances non déduiles) : 628.710 
Réserves techhiques à la charge d?3 réassureurs au 
Réserves mathématiques pour risques en » 31 décembre de 9.727.490 
Mäjoratfon des réserves mathémaliques selon décret Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice pré- 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice pré Majoration des réserves mathématiques selon décre! \ÿ1 9 
cédent à la charge des 829.66: » 20 |, 5:063.000 » 
tana co! ntérôts crédilés aux réserves 23,263,:97 
Aynulations sur primes et accessoires émis qu cours) Autres éléments de crédit imputables aux 
dE Altribution du social pour la participation des 
Frais généraux... 53.870.959 25 assurés aux bénéfic2s....... 9.012.617 80 
Jmpôts à la charge de la Société...» 2.432.715 90! 50.308.679 15 
2e Partie. — Gestion générale. 
- Revenus des valeurs mobilières........, 21.386.639 » 
2e Partie, — Gestion générale. Revenus des immeubles... ....sssss.sss 895.223 40 
Revenus des prêts hypothécaires......,, 4,529. 65 
Evaluation au 31 décembre 1947 de la coéance sur l'Etat Revenus des autres valeurs.....,,.,... 191.225 25 
au | valuation au cembre 1918 de la créance pour l'ac- 
Moins values par estimation de croissernent des réserves mathématiques garanties par 
Intérèts crédités aux réserves mathématiques......,....! 23.368.527 » l'Etat (Alsace et Lorraine, art. 12 du décret du 29 dé- 
lementaire de mm les (art. 172 cembre 1947)....,.. EEE EEE 14.141.888 
360.600 » || Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières.......... 800.976 
4 Revenus, intérêts et hénéfices divers........ 306.00 % 
Provision pour annulations de PrTIMES..suosoussss .…... 560.000 ” Report des réserves du st décembre de l'exercice précé- 
Solde créditeur affecté à la diminution du coût des assu- Provision pour annulations de primes du 31 décembre 6 
rances en 1949 (art. 23 des statuts). 7.482.850 70 de l'exercice précédent... 400.000 
Total général. 925.762.666 80 Totai 925.762.6066 80 


CONDITIONS PHIMCIPALES DE L'ADJUDICATION 
| I. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de N 
l'annexe à l'article 8 bis des clauses et cond: 
tions générales, étre soumises au visa préali- 
ble de l'ingénieur en chef, devront, à peine 
Préfecture de la Moselle. de forclusion, être déposées dix jours au moins 
avant celui de l'adjudication, entre les mains 
de l'ingénieur en chef à Metz. 
Travaux de voirie dans les communes de Schorbach, Goin, Fieury. Celui-ci les visera et les remettra au dé 
posant, contre décharge, cinq jours au moins 
avant celui de l'adjudication. 


/ 


AVIS D’ADJUDICATION 


A DJUDICATION 


A METZ, en l'hôtel de la préfecture, le 2 juillet 1949, à onze heures. II. — Cautionnement provisoire. 
ne sera pas exigé de cautionnement p:0- 


Le 20 juillet 4949, à onze heures, sera proclé en séance publique, par le préfet de visoire. 
la Moselle, assisté des autres membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieu 
en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 1'adjudication au rabais | ll. RE TE. des projets 
en trois lots, sur soumission cachetée, des travaux de voirie dans les communes de Schorbach * 

(canton de Bitche), Goin et Fleury (canton de Verny). Les pièces des projets seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 


Ces travaux sont évalués comme ma: € dimanches et jours fériés: 
dé 1° Dans les bureaux de la préfecture (2e divi. 
4x LOT 2e LOT 8e I0T sion, 3° bureau, chambre no 34), de neuf heu- 
res à onze heures et de quinze heures à dix- 
Schorbach. Goin, Fleury. heures ; 
° Dans les bureaux de M. Dejouany, ingé- 
nieur de l'arrondissement Est pour Schorbach 
de Terrassements secs uposccceteesonatensse 6.211.680 2.470.310 1.079.060 et de M. Rossard, ingénieur de l'arrondisse- 
Chaussées, CANIVRAUX, 12.526.792 11.602.250 2.247.870 ment Sud pour Goin et Fleury, tous deux rue | 
Ouvrages PAT 3.893.173 2.724.800 150.940 de l'Esplanade, ne 4, à Metz, de neuf heures 
5 à douze heures et de quatorze heures trente 
22.631.643 46.857.440 3.471.870 à dix-sept heures. 
Somme à 2.368.357 1.542.560 322.130 IV. Envois de soumissions. 
000. 8.400.000 3.800.000 Les concurrents adresseront leurs 
sions, avec les pièces mentionnées dans 


| 
. 
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pexe à l'article 8 bis des lauses et conditions 
générales, par lettre recommandés, à l'une des 
adresses suivantes: 

to au préfet de la Moselle (2 division, 3° bu- 
reau), à Metz; 

90 À j'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
à Metz. 

Le délai pour la réception des lettres recom. 
mandées expirera le dernier jour non férié 
précédent la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. Les soumissions qui 
parviendront postérieurement à l'expiralion de 
; ini ne seront pas admises. 


at 
jetz, Le 7 juin 4949. | 
Le préfet : 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
JUNG. 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


D°ADJUDICATION 


AVIS 


Le 13 septembre 1919, à dix heures pré- 
il sera procédé à Poitiers, direction 
régionale des services postaux, eue Jacques- 
do-Grailly, à Poitiers, 2 étage, à l’adjudica- 
on sur soumissions fermées d’un marché 
sur appel d'offres généralisées concernant la 
onstruction d’un immeuble d’appartements, 
rue Jacques-de-Graïly, à Poitiers: 
Lot no 4. — Terrassemients, maçonnerie, 
béton armé, ciments, charpente BA, carre- 
lage, revêlement plâlrerie.... 6.700.009 F, 


Lot n°2, — Charpente bois, 
parquets, menuiserie, quin- D 
illerie, « 2.009.009 

Lot no 3. — Couverture, zingue- 

rie, installations sanitaires, 
Lot no 4, — Pelnture et vitrerie, 619.00%x) 


10.310.000 F. 


Les Jomandes d'admission À soumissjonner 
devront parvenir à la direction régiohale des 
services postaux, Jacques-de-Gral:lv, à 
Poitiers, le 9 août 1959 au plus tand. Ælles 
seront accompagnées des pièces prévues aux 
articles 2 et 3 du cahier des charges géné- 
rales de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, notamment: 

a) De deux certificats délivrés sur timbre 
par des hommes de l’art et ayant moins d’un 
an de date, ou d’une liste de références avec 
indication de la date et du montant des 
travaux: 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l’année courante pour la spé- 
cialité objet Au marché: 

€) D'une pièce authentique constatant Ja 
qualité de Français du concurrent; 

d) D'un certificat d'un organisme qualifié 
dépendant du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale attestant la régularité de la 
<< du candidat en matière de sécurité 

ciale ; 

D'une pièce justifiant qu'il apparent à 
l'une des professions dont relèvent les tra- 
Vaux envisagés, 


Toutefois, les entreprises qui ont déjà cons- 
un dossier permanent dans un 3 rvice 
de l'administration produiront seulement une 
alteslation du service intéressé constatant le 


dépôt ainsi que les pièces prévues aux para-, 


£raphes b et d ci-dessus, dont la validité est 
de courte dune. 

Le devis descriptif sera remis ultérieure- 
nent à. titre gratuit aux candidats admis à 
srumissionner qui en feront la demande. 

Tous renseignements complémentaires u'lles 
bourront, en outre, leur être fournis à 
l'adresse ci-dessus tous les jours ouvrables, 
de neuf heures à on heures et de quatorze 
ïeures à dix-huit heures, où sur dememde 


mule par écrit. 


Le oahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de posie moyen- 


nant le prix de 199 F {Bulletin officiel des 
postes, téiégraphes et téléphones de 1947, 
p. #12), Ce document peut âtra également 
consuité dans toutes les directions des postes 


0 
a 


Poi!lors, le G juillet 1949. 
Le directeur régional des services postaux, 
3. RERGOT, 


(avis DIVERS \ 
\ ) 


LE PHENIX ESPAGNOL 


Compagnie d'assurances sur la vie, 


Par décision du conseil d'administration de 
cette compagnie, MM. les actionnaires sont 
convoqués à une assemblée générale ordinaire 
qui se liendra le 29 juillet 1919, à midi, à 
Madrid, au siège de la compagnie, 99, rue 
Alcala. 

Les questions portées à l'ordre du jour sont 
les suivantes: 

{o Examen et approbation, s'il y a lieu, du 
t et des comptes de l'exercice 


rappor 
1945; 
do Propositions réglementaires du 
d'administration ; 
3° Nomination des commissaires aux comptes; 
äo Election d’administrateurs. 


conseil 


MM. les actionnaires qui désirent assister 
à celte assemblée devront déposer leurs 
actions jusqu’au 19 juin inclus au siège social 
de la compagnie où à la Banque espagnole 
de erédit, 14, rue Alcala, à Madrid, où dans 
ses succursales de province. 
En France, les titres pourront être déposés: 
A la Banque transatlantique, 47, bou'evard 
Haussmann, à Paris; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antn, à Paris; 
A la Sociétés générale, agence centrale, 29, 
boulevard Haussmann, à Paris. 
Les titres ne pourront être relirés qu'après 
l’assembke, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions ées déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art 4er. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 18 noût 1901.) 


14 juin 1919. Déclaration à la préfecure de 
cinémaiogra ue du & par on 
de films du ciné club et suivie 
de discussions, Siège social : 31, rue Ajÿmé- 
Laperruque, Drancy. 


{4 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE SAINT-DENis DE Bnix. But: orga- 
niser par tous les mere appropriés le fonc 
tionnement matériel l'école, Siège social: 
école Saint-Denis, Brix. 


44 juin 4949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mhscara. CULTUBLLE MUSULMAXE BE 
NEAU, But: s'occupér du culte musulman et 
employer tous moyens propres à assurer l’ins- 
truction religieuse des fièles dans la com- 
mune de Dublineau. Siège social: mosquée 
si:e rue Jean-Fajardo, Dublineau. 


41 j n 1949 laration la préfecture de 
Société sportive Les Fauverres. But: 
&ineation physique, sports. Siège social: mat 

le Polliat 

45 juin 1919. Déclaration à la sous-préfectun 
MANTEAU D'ARLEQUIN. 
on de séances artistiques et 
récréaiives uniquement au profit des œuvres 


locales et sociales, Sièg \Cial : salle des fètes, 
Saint-Amand-en-Puisaye. 


45 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix. UNION SPORTIVE DE PLovézoc'n. But: 
grouper les jeunes gens de toutes opinions reli- 
gieuses où politiques désireux de pratiquer les 
sports colleclifs on individuels, mettre À leur 
disposition le matériel voulu et organiser 
toutes compétitions nécessaires. Siège social: 
écoles des filles de Plouézoc'h. 

46 juin 1939 Déclaration à la préfecture du 
Tarn. Association des logis du Tarn HOsteL- 
LERIES TARNAISES. But: développement du tou- 
risime dans le département du Tarn par l’ap- 
ilication de la charte hôtelières des logis de 
France, avec facilités de crédit et de publicité. 
Siège social: préfecture du Tarn. 

17 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne, ORGANISME ENTR'AIDE FAMILIALR. 
Bul: aide morale et matérielle. Siège social: 
maison du peuple, Montauban 


17 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. UNION ASSOCIATIONS FAMILIALES. 
But: aide matérieile et morale. Sièzse social: 
maison du peuple, Montauban. 

18 iuin Déciaralion à la sous-préfecture 
de Cambrai, AMICALR DE LA PRESSE CAMBRÉSIENNE. 
But: venir en aide aux membres actifs se trou- 
vant dans le besoin; développer les lens de 
vamaraderie entre les directeurs, rédacteurs, 
Journalistes et correspondants de presse. Siège 
social: café Henry, Grand'Place, Canvbrai. 


18 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Clermont, ASSOCIATION DES NOTAIMES DE L'AR- 
FRONDISSEMENT DE CLERMONT, But: entr'aide et 
représentation des intérêts de ses membres. 
Siège social: mairie de Clermont, 


20 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Thierry LES CŒURS VAILLANTS DR 
But: éducation physique, artistique et 
morale de la jeunesse de Chouy et des envi- 
rons par des jeux, Camps, colonies de va- 
cances, voyages, compétitions sportives, séan. 
ces théâtrales et con- 
certs, etc. Siège social: presbytère de Chouy, 
par Neuiily-Saint-Front. 


20 juin 49:9. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Thierry Coopérative scolaire Four- 
MIS ET CIGALES AU PAYS DE JRAN. But: faire aimer 
et embellir l'école. Siège social: école pri- 
maire de jeunes filles Jean-Macé, à ChAteau- 
Thierry. 


20 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin, FOOTBAIL-CLUB D'ESTRÉES. 
But: pralique du football, Siège social: mai- 
rie d’EFstrées. 


20 juin #%M9 Déclaration à la préfecture dm 
Var. ART ET CULTURE JINDÉPENDANTS, À SAINT- 
Trorrz. But: développement de la propagation 
des arts, ainsi que toules activités s'y rappor- 
tant. Siège social: 12 bis, rue des Remparts, 
Saint-Tropez. 


21 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 

du Havre, ASSOCIATION POUR L& DÉVELOPPEMENT 

DES ŒUVRES SOCIALES DU PORT AUTONOME BU 

Havre, But: favoriser le développement des 

œuvres sociales réservées au personnel du 

port aulonome du Havre. Siège social: 
bis, boulevard do Strasbourg, Havre. 


21 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne, CENTRE D'ÉTUDES POLITIQUES ET 80- 
CIALES, But: étude de problèmes politiques, 
économiques et sociaux. Siège social: 20, 2e 
Orbe, Bayonne, 
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21 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayen”, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL L'ÉPARGNE DK GRAZAY. But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Grazay. 


24 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 


Bourse ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Na- 
TIONAL D'ÉPARGNE développement 
et défense de l'épargne, Siège social: mairie 
d'Hert 


21 juin 1919 Déclaration à la préfecture de 


Pat. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL 
pe Poxtraco, But: développement et 
défense de l'épargne. Siège social: mairie de 


Ponta:q 


29 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de saint-Nazainr, ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS ÉIÈVES ET MAÎTRES DE L'ÉCOLE SAINT-PIERRE 
DE Tnescaras, but: entrelenir entre les an- 
clens élères des liens d'amitié; aider par tous 


les moyens l'école Saint-Pierre de  Tres- 
calan, Siège social: éole Saint-Pierre, à Tres- 
calan, commune de la Turballe, 


21 juin 1919. Déclaration à la sous-préfccture 
de Verdun, AMICALE DE LA CLASSE 1949 DU CANTON 
pe STENaY, But: offrir à ses adhérents des dis- 
traclions communes, soutenir les œuvres 
cales du canton et venir en aide aux jeunes 
conscrits nécessiteux des classes appelées 
sous les drapeaux. Siège social: chez M, Pa- 
telli (Henri), route de Verdun, à Stenay. 


94 juur 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Marne, Société de chasse LA PROTECTRICE, 


But: conservalion du gibier et répression du 
braconnaze. Siège éocial: mairie de Maiou- 
gues. 


24 juin 194%, Déclaration à la sous-préfex ture 
de Rvilns AMICALE DES EMPLOYÉS DU CRÉDIT DU 
Nonp, But: carmaraderle, sorties, fêtes, Siège 
social: 16, rue de Talleyrand, Reims. 


9% juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom, Cerccr SUNT-GENES. But: grmnasti- 
que, lir, sponts, musique, théâtre. Siège so- 
cial: presbytère de Manzat. 

91 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
police La Confédération française des proles- 
sions change de litre et devient CONFÉDÉRA- 
TION FRANÇAISE DES PROFESSIONS (Centre fran- 


çais du patronat chrétien). Siège social: 100, 
rue de l'Université, Paris. 

1919, Déciaration 
olice IMreR-UNION, But: en commun 
La connaissances et l'activité des personnes 
physiques et morales exerçant exclusivement 
ou non l'industrie du caoutchoutage des tissus 


24 jui à la préfecture de 


vèlements, en vue de maintenir leur 
jonne entente et, notamment, d'organiser 
leur propagande collective, d'étudier les 


moyens d'améliorer la quaiité de leurs fabri- 
calions et d'abaisser leurs prix. Siège social: 
87, rue SaintÆFerdinand, Paris. 


24 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châleau-Gontier. ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE CONGRIER, But: 
développement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Congrier 


27 juin 1919, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôrne, UNION SPORTIVE DES MARTRES- 
D'ARTIÈRES, But: pratique de l'éducation phy- 
sique, des sports et, particu‘ièrement, du foot- 
ball association. Siège social: mairie des 
Martres-d'Artières. 


27 juin 1919. Déciaration à la préfecture de 
police, La COMPAGNIE NATIONALE DES INVENTEURS 
DE RANCE trarsière son sige social du 86, 
rue du Moulin-Vert, Paris, au 7, rue Ribouftté, 
Paris. 


27 juin 1939, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Rochefort. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE LA TREMPLADE, But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège so- 
cial: mairie de la Tremblade. 


25 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Clermorit, ASSOCIATION SPORTIVR DE LÉGIAN- 
But: pratique du foothail. Siège social: 
chez M. Georges Ghilbert, à Léglantiers, par 
Maigne'ay. 


28 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne. ASSOCIATION DES (HASSEURS DE 
PRADELLES-EN-Var. But: réglementation de la 
chasse et repeuplement du gihier. Siège so- 
cial: mairie de Pradellés-en-Val. 


28 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE DE SCIENCE POLITI- 
QUE. But: favoriser la recherche et les 
échanges internationaux dans le domaine de 
la science politique. Siège social: 27, rue 
Saint-Guillaume, Paris. 


29 juin 1919 Déc'aration à la sous-préfecture 
d'Issoudun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE VATAN. But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Vatan. 


29 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA- 
TIONAL D'ÉPARGNE DE BRIENON, But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Brienon. 


29 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Issoudun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE  SAINT-CHRISTOPHE-EN-BA- 
ZKILLE. Rut: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie de Saint-Chris- 
tophe-en-Bazeiile. 


30 juin 1949 Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. COLONIE DE VACANCES DU TULLINS-FURES. 
But: garde, nourriture et logement des en- 
fants en colonie pendant Iles vacances sco- 
laires. Siège social: mairie de Tullins. 


30 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. L’Amicale des locataires Desaix-Saïint- 
Saëns change son titre et devient AMICALE 
DES LOCATAIRES DES IMMRUBLES DE LA FRANCE MU- 
TUALISTE DU 45° ARRONDISSEMENT. Siège social: 
», square Desaix, à Paris. 


fer juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cambral. ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENNES ET ANCIENS ÉLÈVES LAÏQUES DE RIEUX. 
But: faciliter la fréquentation scolaire et ai- 
der l’école laïque. Siège éocial: école publi- 
que de garçons de Rieux. 


24 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil, AMICALE LAÏQUR D& But: 
créer, aider ou encourager les œuvres com- 
pémentaires de l'écoie de 
nature .qu'elles soient, etc. Slège social: mai- 
rie de bDraveil. 


25 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin, AMICALE COMMUNALE DE CHASSE 
p'Asvois, But: favoriser et faciliter la chasse 
des associés, assurer la garde des propriétés, 
leur repeuplement en gibier, la surveiliance 
et la répression du braconnage et de tous 
faits délictueux se rapportant à la chasse. 
Siège social: café G2dart, à Annoïis. 


25 juin 19%9, Déclaration à la préfecture de 
a Marne, COMITÉ DES FÊTES DB LA PLACE DE LA 
ÉPUBLIQUE ET Dg CHALONS-CENTRE, Bul: action 
amicale par l'organisation de fêles au profit 
d'œuvres de bienfaisance. Siège socia: 1, 


nice de la République, Châlons-sur-Marne, 


4er juillet 4949. Déclaration à la préfecture de 
Lille. KuuLMa-Sports WATTRELOS. But: pratique 
des exercices physiques et, notamment, du 
football association. Siège social: 78, rue Ber- 
thelot, Wattrelos. 


{er juillet 1949. Déclaration à la sous-préfectur 
d'Aubusson. ESPÉRANCE SPORTIVE LAÏQUE SANNA- 
Toise. But: pratique des sports en général et 
du football en particulier. Siège social: mairie 
de Sannat. 


{er juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. La MUSIQUE SACRÉE. But: encou- 
ragement à la musique française. Siège social: 
8, rue d'Artois, Versailles. 


4er juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Na- 
TIONAL D'ÉPANGNR DE CHAVILLE, But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Chaville, 


2 juillet 4949. Déclaration à la préfectur 
Seine-et-Oise. ASSOCIATION COMMUNALE DES 
SEURS AU GIBIER D'EAU DU Buts 
arnélioration de la chasse au gibier d'eau 
tection du gibier d’eau, exercice de sa ch 

destruction des animaux nuisibles, protec: 
des récoltes riveraines. Siège social: mairie + 
Mesnil-le-Roi 
2 juillet 4949. Déclaration à la sous-préfectu 
de Bayonne. GROUPEMENT DE COUVERTURE. po 
BERIE, CHALEUR, VENTILATION DE BAYONNE, PAYS 1... 
QUE ET But: coordonner l'action 
elforts de ses membres. Siège social: 54 > 
Bourg-Neuf, à Bayonne. 
4 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 


l'Hérault. BOXING-CLUB MONTPFLLIÉPAIS, But: 
tique de la boxe, Siège social: 
Saint-Guilhem, Montpellier. 


Pra- 
bar Novelts, rue 


5 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION DE JEUNESSE Et D'épr. 
CATION POPULAIRE ROBERT-MARCHADIER, But: for. 
mation morale, civique et physique de 14 jee 
nesse. Siège social: école publique de Magnuc. 
Lavalette. 


5 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Issoudun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUYEMEr 
NATIONAL D'ÉPARGNE D'ISSOUDUN. Rut: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège 
Inairie d'Issoudun. 


Social: 


G juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérauit. SPORTING-CLUB PALAVASIEN. Bui: prati. 
que du football. Siège social: café du Por! à 
Palavas. 


6 juillet 1949. Déclaration à la préfecture 4e3 
Alpes-Maritimes. CLUB DES ADEPTES DE NEPIC\, 
Bul: étude climatologique et géographique 
des côtes européennes et africaines et toutes 
études et recherches de nature à favoriser 
développement de Ja pisciculture et de 
l'ichtyologie sous-marine, pêche 
anarine, photographie sous-marine. Size 
<acial: 28, boulevard Carabacel, à Ni | 


7 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 


de Cercle artistique et litléraire 
Post VUE. Bul: propagation bénévole et 
par tous les moyens légaux de la culture des 


letires et des arts. Siège social: chez M. Es- 
coda (Joseph), à Servian. 


7 juillet 1919. Déclaration à la préfecture des 
lautes-Pyrénées. Association sportive 
laire Les But: organiser et favoriser 
la pratique de l'éducation physique et des 
sports par les élèves de l’écoie. Siège social: 
école des filles, à Sémécac. 


7 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise, AMICALE DE SEINE-ET-OISE DES A\- 
CIENS COMBATTANTS DE LA 9 DIVISION D'INFANTELIE 
COLONIALE. Bul: esprit de tradilion de la 
9 D, I. C.: entr'aide. Siège social: 2%, rue de 
Satory, à Versailles. 

7 res 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS DU G.R. 
(groupe de reconnaissance de corps dat- 
mée). But: maintenir et développer les liens 
de camaraderie. Siège social: 6, ue Mage: 
lan, Paris, 


9 juillet 1919. Déclaralion à la sous-préfeciure 
de Brive. Les POMPONS ROUGES, affiliée à 
l'A. F,. A. C. (Association française des an- 
ciens combattants), But: entr'aide des ma- 
rins et anciens combattants, Siège soc: 
hôtel Montauban, place Thiers, à Brive. 
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{Décret du 46 août - 1901.) 
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